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La lettre suivante a été adressée aux présidents dessections de la Ligue des Droits de l'Homme :

Paris, le 22 mars 1909.
Monsieur le président et cher collègue.Nous avons l'honneur de vous communiquer lesdispositions relatives au Congrès de la Ligue desDroits de l'Homme, qui se réunira à Rennes, les 29,30 el 31 mai prochain. Nous vous aurions la plusvive gratitude de vouloir bien convoquer d'urgenceles membres de votre section afin de porter cesdispositions à leur connaissance el les inviter à assu¬

rer, dans toute la mesure du possible, le succès de
cette importante manifestation démocratique.

[.es délégués des sections
Tout d'abord, il y a lieu, pour la section que vousprésidez, de procéder à la nomination de ses délé¬

gués au Congrès. Ii est indispensable que nous rece¬vions, dans le plus bref délai, l'indication de leurs
noms, qualités et adresses. Statutairement ces ren¬
seignements doivent parvenir au siège de la Liguedes Droits de l'Homme deux mois avant le Congrèsc'est-à-dire le 29 mars prochain au plus tard. Mais
vous n'avez pas oublié que, par suite de l'absence de
toute candidature pour le renouvellement du tiers
sortant de ses membres, le Comité Central s'esttrouvé dans l'obligation de prolonger de quelquessemaines le délai imparti aux sections, ce qui a
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retardé inévitablement l'envoi des présentes ins¬
tructions. Nous vous aurions une profonde recon¬
naissance de vouloir bien nous aider à regagner le
temps perdu en prenantimmédiatement les mesures
nécessaires. Le ministère des travaux publics nous
impose, comme vous le savez sans doute, une très
longue attente avant de nous délivrer les permis de
demi-tarif destinés aux membres du Congrès de la
Ligue des Droits de l'Homme. Nous serions dans
l'impossibilité de faire parvenir ces permis en
temps utile à vos représentants si nous ne rece¬
vions pas par un très prochain courrier l'indication
des dispositions que vous avez prises.
Nous espérons que si vous étiez empêché d'en¬

voyer des délégués à Rennes, vous voudriez bien
vous entendre avec une section voisine ou avec

votre fédération afin de charger, à Irais communs,
un de vos collègues du soin de vous représenter. Il
importe, dans tous les cas, que vous ne vous désin¬
téressiez pas du Cungrès annuel de la Ligue des
Droits de l'Homme et que chacun fasse tous ses
efforts pour donner à celui ci le caractère et l'am¬
pleur qu'il doit avoir.
Nous joignons à la présente circulaire un bulletin

sur lequel devront être inscrits les noms de vos
délégués. Vous voudrez bien nous le retourner
aussitôt que vous aurez désigné ceux ci.
Chaque section a droit a autantde délégués qu'elle

compte de fois 50 membres ou fraction de 50
membres régulièrement inscrits sur les contrôles
du Comité Central.
Le même délégué ne peut représenter plus de dix

sections différentes. Mais un seul délégué peut
représenter sa section tout entière même si le
nombre des membres de celle-ci dépasse 500.

L'ordre du jour du Congrès de 190!)
Le Comité Central, comme vous l'avez appris par

le Bulletin officiel (Voir page 200), a arrêté, dans sa
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séance du 2 février, la liste des questions qui seront
soumises aux délibérations du Congrès. S'inspirantdu vœu formulé au Congrès de Lyon il a réduit à sixle nombre de ces questions. Aussi bien, l'expériencede ces dernières années a montré d'une manière
décisive, qu il n'était pas possible d'en discuter d'une
manière approfondie plus de deux ou trois dans le
cours d'une session du Congrès et que, d'autre
part, il est matériellement impossible de prolon¬
ger la durée de celui-ci.
Voici l'ordre du jour du Congrès de 1909 :
I. — Le droit de la femme. — Education et émancipationde la femme. La liberté individuelle de la femme. Police

des mœurs, etc. (75 sections). — Rapporteur : Mme Maria
Vérone, avocat à la cour d'appel de Paris.
II.— La réforme électorale et la représentation propor¬tionnelle (74 sections).—Rapporteur: M. P.-G. LaChesnais.
III. — La suppression de la peine de mort (63 sections).

— Rapporteur : M. A.-Ferdinand Herold.
IV. — La réîormevde l'assistance judiciaire et les fraisde justice (24 sections). — Rapporteur : M. Albert Che-

nevier,conseil juridique delà LiguedesDroitsde l'Homme.
V. — Trois modifications aux statuts de la Ligue desDroits de l'Homme. (Propositions du Comité Central rela¬

tives à la nomination du bureau du Congrès par leCongrès lui-même, à la nomination de la Commission de
contrôle et à l'incompatibilité entre les fonctions de
membre du Comité Central, et de délégué d'une fédérationde sections. — Rapporteur : M. Mathias Morhardt.
A ces cinq questions, le Comité Central a décidé d'en

ajouter une sixième. L'alcoolisme, dont le rapporteur
sera M. le Dr Sicard de Plauzoles. Cette question, sielle ne peut être traitée à fond au Congrès de 1909, lui seradu moins soumise par un rapport introductif de M. leDr Sicard de Plauzoles et étudiée en 1910 avec tout le
soin qu'elle comporte.

Le renouvellement du tiers sortant des membres
du Comité Central

Les membres du Comité Central soumis au renou¬
vellement en 1909, sont :
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1. E. Brissaûr, professeur à la faculté de médecine,
médecin des hôpitaux.

2. Léopold Clavier, ancien secrétaire général de l'As¬
sociation générale des agents des postes.

3. Emile Glay, instituteur.
4. Docteur Gley, membre de l'académie de médecine,

professeur au collège de France,
o. Docteur IIéricourt.
6. Anatole Kopenhague.
7. Léon Martinet, secrétaire du syndicat des employés.
8. Mathias Morhardt, homme de lettres.
9. Claude Ra.ton, député de l'Isère.

10. Ratier, sénateur.
11. Risciimann, directeur honoraire au ministère des

finances.
12. Amédée Rouquès, rédacteur au ministère de l'ins¬

truction publique.
13. Docteur Sicard de Plauzoles.
Notre collègue et ami M. Claude Rajon, député de

l'Isère, nous a fait connaître que son intention n'était
pas de solliciter le renouvellement de son mandat.
Très attaché à la Ligue des Droits de l'Homme, très
convaincu des services éminents qu'elle rend et
qu'elle est appelée à rendre chaque jour davantage
à la cause des victimes de l'injustice et de l'arbi¬
traire, il a eu le vif regret de ne pouvoir donner au
Comité Central, où il était entré avec joie lorsque
les circonstances avaient rendue nécessaire l'union
profonde de toutes les énergies républicaines, le
temps qu'il aurait désiré lui consacrer.
En outre, trois sièges vacants sont à repourvoir.

Ce sont ceux de M. Ranc, que nous avons eu le regret
de perdre l'an dernier, et de MM. Yves Guyot et
Antonin Bergougnan, démissionnaires.

On a lu la correspondance échangée avec M. Yves
Guyot au sujet de sa démission (Voir Bulletin officiel
1908, page 1926). Quant à M. Antonin Bergougnan.
ses occupations professionnelles l'empêchant de
prendre part aux délibérations de la Ligue des Droits
de l'Homme, il a tenu ù permettre à un collègue dis¬
posant de plus de temps que lui-même, de remplir
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ponctuellement ses fonctions de membre du ComitéCentral. Il va sans dire que notre collègue et amiAntonin Bergougnan, qui, dans un grand nombre decirconstances que nous n'avons pas besoin de rap¬peler, a rendu, comme conseil juridique de la Liguedes Droits de l'Homme, des services éminentsconti-nuera de rester à notre disposition toutes les foisqu'il nous sera donné de recourir aux conseils desou expérience et de sa claire intelligence du droit.Le Comité Central, usant du droit que lui confèrele paragraphe 6 de l'article 6 des statuts, a désignéles candidats qui suivent :

Barthélémy, président de la fédération des sections deSeine-Inférieure.
Emile Borel, professeur-adjoint à la faculté des sciencesde Paris.
C. Bouglé,.chargé de cours à la Sorbonne.Félicien Ciiallayk, président de la ligue française pourla défense des indigènes dans le bassin conventionneldu Congo.
D1' Doizy, président de la fédération des sections des Ar-dennes.
Ducos de la Baille, avocat à la cour de Paris.D. Hadamard, professeur au collège de France et à laSorbonne.
J. Lecoq, professeur d'anglais, président de la sectiond'Avignon.
Hené Mehedst, commis principal des postes et des télé¬graphes, président de la section du XVe arrond.D1' Sollier, président de la fédération des sections de laSeine-banlieue.
D'autre part, la section des quartiers Saint-Ceorges-Piochechouart (Paris-IXe arrt.) et la section du XVearrt. de Paris ont présenté plusieurs candidats qui,étant donné l'époque tardive à laquelle ces sectionsont pris cette initiative, n'ont pu réunir le chiffre de500 signatures exigé par les statuts. Le Comité Cen¬tral a cru devoir, en raison des circonstances, user,en faveur de ces candidats, de son droit statutaireet il les à joints à la liste officielle des candidats qui
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sera soumise aux sections, saut un, M. Marcel Sem-
bat, qui a décliné la proposition dont il était l'objet.
Ces candidats sont :

Emile Kahn, professeur agrégé de l'université.
Emile Kern, ingénieur, président honoraire et fondateur de
ia section du quartier d'Amérique (Paris--\IX'' arrt.).

Antoine Scheikevitch, vice-président de la section du
XVe arrt. (Paris) ; vice-président de la société protec¬
trice contre les excès de l'aulomobilisme.

T. Steeg, député de la Seine.
En conséquence, la liste officielle des candidats

pour le renouvellement du tiers sortant des membres
du Comité Central est arrèlée comme suit :
Barthélémy, président de la fédéralion des sections

de la Seine-Inférieure.
Emile Borel, professeur-adjoint à la faculté des
sciences de Paris.

G. Bouglé, chargé de cours à la Sorbonue.
E. Brissaud (s) (1), professeur k la facultéde méde¬
cine, médecin des hôpitaux.

Félicien Ghallaye, président de la Ligue française
pour la défense des indigènes dans le bassin
conventionnel du Congo.

Léopold Clavier (s), ancien secrétaire généra] de
l'association générale des agents des postes.

£)> Doizy, président de la fédération des sections
des Ardennes.

Ducos de la Haille, avocat à la cour de Paris.
Emile Glay (s), instituteur.
D1 Gley (s), membre de l'académie de médecine,
professeur au collège de France.

Hadamard, professeur au collège de France et à la
Sorbonue.

Dr Héricourt (s).
Emile Kahn, professeur agrégé de l'Université.
Emile Kern, ingénieur, président honoraire et ion-
dateur de la section du quartier d'Amérique.
(1) La lettre (s) désigne les membres du Comité Central

soumis au renouvellement cette année.



Anatole Kopenhague (s).J. Lecoq. professeur d anglais, président de lasection d'Avign n.
Léon Martinet (s), secrétaire du syndicat des em¬ployés.
René'Meheust, commis principal des postes et télé¬graphes, président de la section du XV0 arrt. (Paris).Mathias Morhardt (s), homme de lettres.A. Ratier (s), sénateur.
A. Rischmann (s), directeur honoraire au minis¬tère des finances.
Amédée Rouquès (s), rédacteur au ministère del'instruction publique.
Antoine Scheikevitch, vice-président de la sectiondu XV" arrt. (Paris), vice-président de la Liguecontreles excès de l'automobilisme.Dr Sicard de Plauzoles (s).Dr Sollier, président de la fédération des sectionsde la Seine-Banlieue.
Th. Steeg, député de la Seine.
Un bulletin de vote en blanc est encarté dans laprésente circulaire. Vous voudrez bien inscrire lesnoms des candidats élus par votre section. Nousvous rappelons que ce bulletin de vote — qui nepeut, comporter que seize noms, nombre des siègesà repourvoir — devra, conformément aux statuts,nous parvenir revêtu de votre signature et de celledu secrétaire de votre section, au plus tard le27 mai, avant veille du Congrès.

Les cotisations de 1009
Nous croyonsdevoirvous rappeler queles sectionsdisposent d'autant de voix qu'elles comptent demembres régulièrement insciits sur les contrôlesdu Comité Central. Les listes sont closes chaqueannée le 31 mars. 11 est indispensable que votresection soit en règle avec la trésorerie générale avantcette date, les noms seuls des membres de la Liguedes Droits de l'Homme qui ont rempli leurs olbli-
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gâtions statutaires pouvant entrer valablement en
ligne de compte pour toutes les décisions que le
Congrès aura à prendre.

L'importance du Congrès de '190!)
Permettez-nous, en terminant, d'insister de nou¬

veau auprès de vous, Monsieur le président et cher
collègue, pour que vous vouliez bien prendre sans
retard les dispositionsque réclame l'organisation du
prochain Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme.
Nous comptons fermement à cet égard sur votre
dévouement personnel et sur le dévouement de vos
collègues. Il importe que ces Congrès annuels devien¬
nent de plus en plus une manifestation essentielle de
la démocratie française organisée. 11 ne suffit pas, en
effet, que la Ligue des Droits del'Hommelutte, pied à
pied, contre toutes les iniquités, toutes les injustices,
toutes les illégalités, tous les abus qui sont signalés
à ses soins vigilants. Il faut aussi et surtout qu'elle
soit, en quelque sorte, l'interprète infatigablement
énergique des volontés républicaines et qu'elle in¬
dique hardiment les réformes que rend nécessaire
l'application toujours plus exacte des principes de
la Déclaration des Droits de l'Homme. « Sur la voie
du progrès, — disait fréquemment M. Trnrienx, le
regretté président fondateur de la Ligue des Droits
de l'Homme, — il n'y a pas de limites ». C'est à cette
pensée si profondément humaine que nous devons
nous reporter pour continuer la grande lâche entre¬
prise il y a onze ans, et pour marcher toujours
droit devant nous, immuablement fidèles à notre
idéal de justice et de solidarité.

Vive la Ligue des Droits de l'Homme !
Le président.

Francis du Pressens!-
député du Rhône.

Le secrétaire général.
MATHIAS Mortiardt.

Le trésorier général.
Alfred Wksphal.
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393Dans une séance antérieure, le Comité Centralavait décidé d'inscrire le nom de M. Desmons,sénateur du Gard, sur la liste des candidats qui de¬vait être dressée à l'occasion du renouvellement dutiers sortant de ses membres. M. Desmons, informéaussitôt de cette décision, n'ayant pas répondu ànotre appel, nous avions dù en conclure qu'il décli¬nait la proposition qui lui avait été faite et son nomne put être inscrit sur la liste officielle des candidatscommuniquée aux sections par la circulaire qu'onvient de lire. Nous avons reçu depuis lors del'honorable sénateur la lettre suivante que nouscroyons devoir reproduire intégralement :

Paris, le 29 mars 190Ô.Monsieur le secrétaire général,Vous m'avez fait l'honneur de m'infornier que le ComitéCentral de la Ligue des Droits de l'Homme a décidé deprésenter ma candidature aux suffrages des sections àl'occasion des élections qui vont avoir lieu pour le renou¬vellement du tiers sortant de vos collègues du Comité, etvous me priez de vouloir bien vous dire si j'accepte cettedésignation.
Laissez-moi tout d'abord m'excuser auprès de vous duretard bien involontaire que j'ai mis à vous répondre. Ceretord doit être attribué à des circonstances malheureusesde famille et tout à fait indépendantes de ma volonté.Permettez-moi de vous remercier en même temps detout cœur de votre communication qui me touche profon¬dément.
Laissez-moi enfin vous iuformer qu'après une grandehésitation uniquement due à la crainte d'être au-dessousde la tâche que vous m'offrez de me confier, je me décideà accepter votre proposition, espérant bien trouver danstous les membres du Comité une entière bienveillance.Veuillez agréer, Monsieur le secrétaire général, et faireagréer à tous les membres du Comité, l'assurance de messentiments respectueux et dévoués.

Desmons,
sénateur du Gard.
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Les

Abus de pouvoir, les illégalités
et les crimes en fndo=Chine

CONFÉRENCE DE M. MARIUS MOUTET O

Mesdames, Messieurs.
La Ligue des Droits de l'Homme a été saisie à plusieurs

reprises *çt depuis un certain temps d'un grand nombre
de protestations de la part de ses. sections d'Indo-Chine
au sujet d'abus de pouvoir qui se commettent dans celte
colonie. Le Comité Central m'a chargé de lui faire un

(ï) Cette conférence a été faite par M. Marius Moutel à l'occa¬
sion d'une séance exceptionnelle que le Comité Central de la
Ligue des Droits de l'Homme à tenue le 1" février, dans la
grand'1 salle de l'Hôtel des sociétés savantes,
M. Francis de Pressénsé présidait.
Etaient présents : MM. Francis do Pressensé,président, Mathiâs

Morliardt. secrétaire général, Alfred Westplial, trésorier géné¬
ral, Ferdinand. Brunot, Ferdinand ,Buisson, Alcid'- Delmont,
A.-Ferdinand Herold, Léon Martinet, le Dr Sicard de Plauzoles
et E. Tarbouriech.
Assistaient à la séance : MM. Albert Chenevier, Maxime

Leroy et Marius Moutet, conseils juridiques de la Ligue des



Droits de l'Homme, Paul Yiollet, membre de l'Institut, pré¬sident du Comité de protection et de défense des indigènes,Félicien Challaye, président de la Ligue française pour la dé¬fense des indigènes dans le bassin conventionnel du Congo,Babut, rédacteur en chef de l'Annam, de nombreux représen¬tants des comités des sections des départements de la Seine etde Seine-et-Oise et plusieurs membres du Parlement.M. Mathias Morhardt, secrétaire général, a donné lecture deplusieurs lettres d'excuses et notamment celles de M. PaulGuieysse, président du Comité d'action républicaine aux colo¬nies, Paul Strauss, sénateur, Paul Doumer, Gerald, FrançoisDeloncle, Sévère, Pinâult et Chailley, députés,
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rapport sur ces faits, mais à la dernière minute, on peutle dire, mon rapport a changé un peu de caractère, puis¬qu'on m'a annoncé que les membres des comités, lesprésidents de sections de la Seine seraient convoqués etque j'aurais à faire devant vous plutôt une conférencequ'un véritable rapport.Je me bornerai d'ailleurs à un résumé.de faits ; j'estimeque les faits sont par eux-mêmes assez éloquents pourse passer du concours, que ma propre éloquence, si j'enavais, pourrait leur apporter.Les sections d'Indo-Chine ont mis à nous signaler Cesfaits une persévérance dont il y a lieu de les remercier.Non seulement elles nous ont saisis d'un nombre assezconsidérable d'ordres du jour et ont constitué des dossiersimportants, mais encore elles ont délégué ceux de leursmembres qui se rendaient en Europe pour nous signalertoute l'importance des questions dont elles nous avaientsaisis. Ces délégués se sont adressés directement auxsections de la Ligue des Droits de l'Homme par des eausériés, des exposés fort intéressants. C'est ainsi querécemment, l'importante section de Lyon a cru devoirinviter le Comité Central et son président à porter jus¬qu'à la tribune du Parlement les abus dont les indigènesse trouvaient victimes dans nos colonies d'Indo-Chine.Ces abus, nous avons, je crois, à les attaquer, et il im¬porte que nous les signalions. Je crois qu'il ne suffira pas,pour démentir les faits que j'aurai ce soir à développerdevant vous, des affirmations optimistes d'un ministre,affirmations qui seraient, hélas ! elles-mêmes rapidementdémenties par les faits. Les allégations, les témoignages
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de nos collègues d'Indo-Chine ont reçu ces temps derniers
des confirmations trop éclatantes pour que nous ne puis¬
sions pas penser que les mêmes causes persistantes,
produiraient dans l'avenir exactement les mêmes effets.
D'ailleurs, si nous le pouvions penser, et si nous pouvions
être rassurés par cet optimisme ministériel qui s'est
récemment étalé à la tribune du Parlement, notre quié¬
tude serait vite dissipée : le Temps d'hier nous annonçait,
en effet, qu'une nouvelle colonne était mise en mouve¬
ment pour diriger une véritable expédition contre ce
qu'on appelle « les pirates de la frontière ». 11 s'agit sans
doute du « dern.icr Pirate » qui parait avoir la vie particu¬
lièrement dure, puisque, depuis que l'Indo-Chineest fran¬
çaise, on nous annonce sa poursuite et toujours sa cap¬
ture.

Les abus signalés tiennent principalement aux ques¬
tions fiscales: les abus d'une fiscalité excessive sont
aggravés par une organisation administrative vicieuse,
par un arbitraire qui est dans l'organisation légaie elle-
même et se trouve être la conséquence de l'absence d'or¬
ganisation véritable de la justice, et du défaut absolu
des garanties réservées aux indigènes soit pour leur
liberté, soit pour leurs biens. Ce sont ces abus qui ont
créé dans ce pays un état de malaise et nous pouvons le
dire, un état de misère véritablement incroyable. Et si
nous n'avions sur ce point les témoignages émouvants
des indigènes les plus intelligents et les plus lettrés,
véritablement nous ne pourrions pas nous-mêmes penser
qu'on ait pu arriver dans ce pays à un pareil degré d'avi¬
lissement des individus. Le pessimisme de nos collègues
ne nous apparaît plus, après que nous nous sommes
plongés dans ces dossiers, quelque chose d'exagéré. C'est
dans le but de faire cesser ces abus et de ne pas laisser
plus longtemps la réputation de notre pays compromise
par eux, que dans l'intérêt des principes qui nous sont
communs, nous avons le désir d'entreprendre la campagne
que nous commençons ce soir.

Les abus de cette fiscalité se manifestent d'abord pour
les impôts indirects qui font en Indo Chine l'objet de
grands monopoles et parmi ces monopoles celui qui a le
plus causé de profestations, est le monopole de l'alcool.
Ces protestations ont été innombrables depuis qu'il
existe, et avant même qu'il n'existât sous cette forme,
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alors que déjà il était constitué par le régime des gran¬des fermes de l'impôt de l'alcool, ses abus avaient étédénoncés dans un grand nombre d'ouvrages et dans lapresse entière. Je ne puis citer que pour mémoire, l'ou¬vrage du lieutenant colonel Bernard sur l'Indo-Chine etles protestations des corps élus, même des chambres decommerce de l'Indo-Chine.
Dès l'origine, on vit que les monopoles de cet ordreavaient été créés non pas dans l'intérêt général, mais auprofit de quelques particuliers. Le premier abus de cesmonopoles a résidé dans la façon même dont ils ont étéinstitués, dans les contrats qui ont été passés.Avant le régime du monopole, les indigènes ou lesChinois distillaient, non pas seulement pour leur con¬sommation familiale ou personnelle, mais aussi pourleurs cérémonies rituelles, qui exigeait un alcool spécialde faible degré (20 à 25°). 11 existait un droit d'acciseperçu chez l'indigène. Quand ce régime fut modifié, onn'institua pas tout d'abord le monopole .de la vente. Cemonopole fut précédé du système qu'on a appelé « desappels d'offres ». 11 y avait dans l'Indo-Chine un certainnombre de fermiers de l'impôt de l'alcool, et de grandesfermes de cet impôt; on procédait à des appels d'offres,c'est-à-dire à une sorte d'adjudication, et on déclaraitfermier de l'impôt de l'alcool ceux qui, dans les diversesrégions, offraient les redevances les plus avantageuses.-On doit dire d'ailleurs que ces olîres n'étaient, pas pu¬bliées et qu'en fait, l'administration choisissait qui ellevoulait. Les indigènes devaient tous vendre les produitsà ces concessionnaires européens ou chinois.Ce régime avait été institué par arrêté du itr juin 1897émanant de M. Doumer ; il avait déjà des inconvénientsénormes qui se sont accrus sous le régime du mono¬pole.

Tout d'abord, on avait institué pour le transport et lavente de l'alcool un formalisme excessif. Si le formalismeadministratif et en particulier fiscal, est souvent unechose difficile à comprendre pour un Européen, vous vousrendrez compte combien il peut échapper à un annamiteet combien facilement les constatations d'infractionspouvaient se multiplier. Ce formalisme dangereux qu'onpourrait en l'espèce qualifier de chinois, si' nous avionssur ce point quelque chose à envier aux asiatiques, était



398 N° 6 — 31 mars 1909

par lui-même une cause de perturbation, les individus
en contraventions ne se doutant même pas souvent de la
contravention qu'ils avaient pu commettre. Puis, cet
arrêté instituait des pénalités véritablement effroyables.
Déjà, dans notre pays, on est obligé de constater que le
caractère excessif des pénalités n'enraie pas la contre¬
bande et c'est devant nos tribunaux correctionnels, par¬
fois un éclat de rire, à d'autres moments une stupeur,
lorsqu'on entend prononcer contre de malheureux con¬
trevenants des condamnations à des milliers de francs
d'amende qu'ils ne pourront vraisemblablement jamais
acquitter que par la contrainte par corps ou des transac¬
tions avec l'administration, qui rendent, on peut le dire,
toutes ces pénalités absolument illusoires.
Eh bien, le régime français de 1816 était encore aggra¬

vé en Indo Chine par ces arrêtés du gouverneur qui per¬
mettaient de condamner a des amendes qui allaient de
200 à 1.000 piastres et jusqu'à trois années d'emprison¬
nement. Bien entendu, le recouvrement des amendes
pouvait être poursuivi par la contrainte par corps. De
plus, l'art. 58 de cet arrêté ordonnait aux tribunaux de
condamner à des dommages-intérêts envers les fermiers
de l'alcool, dommages-intérêts qui ne pouvaient pas être
inférieurs au montant même de l'amende encourue. Vous
voyez que l'arsenal des peines n'était pas ' dépourvu et
que ces peines étaient véritablement énormes.
On peut tout de suite constater une première illégalité

dans cet arrêté, c'est qu'en matière de taxes et d'après le
décret du 6 mars 1877, le gouverneur ne peut pas sanc¬
tionner ses arrêtés par des peines supérieures à 15 jours
de prison et 100 1rs d'amende, et cependant, cet arrêté
du gouverneur était approuvé par un décret, alors qu'en
réalité, c'est le décret seul qui aurait pu instituer ces
peines.

On nous dira peut-être que c'est là une distinction
subtile, l'arrêté ayant en quelque sorte force de loi,
puisqu'il devenait un décret. 11 n'en est pas moins vrai
qu'on peut saisir sur le vif qu'en réalité, c'est le gouver¬
neur qui fait tout, qui a tous les pouvoirs, la métropole
et ses bureaux ne faisant que suivre l'impulsion donnée
par le gouverneur.
Mais quelque chose de plus abominable était institué.

L'art. 14 de cet arrêté créait en matière de contrebande
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la responsabilité collective des villages, et c'est là qu'ilfaut trouver la source du mécontentement, que dis-je,de l'état non seulement d'indignation, mais de révolte dela population.
Cette responsabilité collective des villages doit nousapparaître dans notre droit moderne comme quelquechose de véritablement monstrueux, en ce sens que noussommes de ceux qui pensons que la peine doit avoir uncaractère individuel, qu'on ne peut être responsable quedes délits qu'on commet soi-même. En l'espèce, que sepassait-il? Lorsqu'un délit était commis, c'était le voisin,les notables qui étaient déclarés responsables, et lorsquel'amende avait -été prononcée, on pouvait exécuter lacondamnation, non pas seulement contre le contreban¬dier, mais contre le village tout entier. Lorsque l'amenden'était pas payée, on arrêtait d'abord les notables, on lesfaisait saisir, vendre, pour des sommes dérisoires. Evi¬demment, ils n'arrivaient pas à payer ces amendes con¬sidérables et vous vous rendez compte immédiatementde ce que cette spoliation constante des indigènes pou¬vait créer de mécontentements et combien elle étaitpropre à semer l'esprit de révolte.Cette responsabilité collective des villages était insti¬tuée dans des conditions particulières. Croyez-vous qu'ilfallait démontrer que les notables avaient été complicesde la fraude? Non, ce n'était pas au ministère publiCj àl'administration des douanes, aux fermiers à faire lapreuve qu'il y avait eu délit de la part des habitants duvillage, c'était aux autorités du village à faire la preuvequ'elles avaient fait tout ce qui était nécessaire pour quela fraude ne fût pas commise. Vous voyez l'impossibilitéd'une pareille preuve, vous vous rendez compte qu'il suf¬fisait que l'agent du fermier de l'alcool mit ou fit mettrepar l'agent des douanes, qui avait dressé procès-verbal,que l'autorité du village n'avait pas fait ce qui est néces¬saire pour empêcher le délit, pour que le village put êtreimmédiatement déclaré responsable. C'est ainsi que lesvillages, que les communautés indigènes se virent à lamerci des indicateurs des fermiers ou des indicateursdes douanes. Des valets renvoyés, des indigènes chasséspour indignité de leur communauté de village, trouvaientassez.facile de se venger, soit d'une famille, soit, d'unvillage, en jetant par exemple dans une mare à côté delàmaison quelques instruments de distillation et en signa-
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lant ensuite le lait (1). Et.ce n'est pas seulement les indi¬
gènes, mais je pourrais citer des laits montrant que les
agents des douanes, eux-mêmes, pour mieux dresser des
procès-verbaux qui leur rapportaient, créaient la fraude,
de sorte qu'ils étaient certains que lorsqu'ils viendraient
pour dresser un procès-verbal, ils en trouveraient les
éléments.
Vous devez vous rendre compte de ce que peut être la

constatation des infractions dans ce pays. Voilà une ré¬
gion où l'état-civil n'existe pas, où on ne connaît pas les
indigènes qui habitent les villages, où les indigènes ne
parlent pas la langue dans laquelle le procès-verbal va
être rédigé; on leur fournira des explications qu'ils ne
comprendront pas, on dressera un procès-verbal, on les
arrêtera, on les transférera peut-être à 200 kilomètres
sans qu'ils puissent même savoir ce qui leur arrive.
Ainsi, les indigènes seront à la merci des dénonciateurs,
et lorsqu'ils se présenteront devant le tribunal pour être
jugés, ils seront à la merci de l'interprète qui est parfois
l'agent des douanes et même, s'il ne.l'était pas on peut
comprendre les moyens d'influence que les fermiers
peuvent avoir sur ces interprètes. Vous voyez quelles
sources d'abus peuvent sortir d'un pareil régime.
Le tableau de ces malheureux a été souvent retracé

par les journaux du Tonkin, dont 1eCourrier d'Haiphong,
qui, dans son N° du 7 avril 1900. écrivait : « Nous sommes
quelque peu étonnés, et il y a de quoi, lorsque nous vo¬
yons arriver à Hanoï ou à Haïphong de longues théories
de vieillards, de femmes enceintes, d'enfants ficelés l'un
à l'autre, deux par deux, conduits par les gendarmes,
rendre compte h la justice de. leurs délits en matière de
douanes.

« Mais cela n'est rien à côté de ce qui se passe dans les
provinces et particulièrement en Annam où le résident
juge et coffre en bloc jeunes et vieux en cinq sec.

« Le Nhaqué n'est pas assez riche pour faire valoir ses
droits » et plus loin : « les annamites se rendent parfai¬
tement compte que nous sommes les plus forts, mais non
les plus justes ni les meilleurs » et dans un autre nu-

(1) M. Ktobukowsky aurait récemment aboli la responsabilité
c dlective de ces villages.
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méro. ce même journal parlait avec émotion et tristessedes malheureux parents des condamnés suivant le cor¬tège de ces derniers : « vieillards, femmes, gamins, toutce monde était sale, loqueteux, les joues creuses, les yeuxbrûlants de fièvre, les enfants étaient traînés, ne pouvantsuivre avec leurs petites jambes. Et tous ces épuisés por¬taient des objets divers, chapeaux, loques, boules de ri/,cuit, aliments de toutes sortes, destinés à être portés encachette à l'accusé, père, mari, soutien de famille, pres¬que toujours chef de foyer. Ce qu'il y a de plus poignant,c'est de voir l'iniquité qui préside à ces poursuites quicependant se termineront par des condamnations impi¬toyables ».
En effet, l'exécution des peines sera ce que vous pouvezpenser par ce que vous connaissez déjà de la responsabi¬lité collective des villages.Ce régime existant "sous les fermiers généraux a étéaggravé par l'institution du monopole préparée par l'ad¬ministration de M. Doumer. on peut le dire, en collabo¬ration avec celui qui devait dev.enir prochainement leconcessionnaire. Les arrêtés créant le monopole de venteont comme date les 20 et 22 décembre 1902. Ces arrêtéssont applicables sans transition au l"r janvier 1903. Ilscomprennent, l'un 140 articles, l'autre un nombre à peuprès égal, et le 31 décembre était signé le contrat avecM. Debeaux. C'est par dépêche ministérielle que ces arrê¬tés recevaient de Paris leur approbation.Lorsqu'on examine ces arrêtés, on se demande à quoi ilspouvaient servir, parce qu'en apparence, rien absolumentn'était changé au système précédent. Les arrêtés prévoienttoujours des distillateurs, des débitants, des fermiers gé¬néraux. Seul l'article 91 formule l'obligation de vendreau prix fixé par l'administration aux débitants générauxou à la régie; en cas de régie directe, l'administration de¬vait faire gérer ces dépôts par ses débitants généraux, àelle. Vous voyez que ces arrêtés prévoyaient une plura¬lité de personnes pour la ferme de l'alcool. En réalité,tout était préparé et l'un des fermiers généraux, quiavaient déjà réussi à accaparer le monopole dé l'alcooldans un certain nombre de provinces, était tout désigné,les contrats préparés par son avocat allaient être signés ;ils l'étaient le 31 décembre.

Cela, c'est pour le monopole de la vente. Pour le mono¬pole de la fabrication, il y avait un certain nombre de dis-



N° 6 - 31 mars 1909

tilleries existant déjà. Des sociétés soutenues par des per¬
sonnes influentes — et ces influences diverses, dans une
certaine mesure, se contrariaient — si bien que le mono¬
pole de la fabrication ne pouvait être institué avec une
telle rapidité. C'est seulement le 10 mars 1903 qu'un con¬
trat fût passé avec deux sociétés de distillerie, la Société
des Distilleries de l'Ibdo-Chine qni avait comme directeur
M. Fontaine, la Société des Distillerise du Tonkin dirigée
par M. Ficher. Aucun arrêté nouveau n'avait été pris, le
monopole de la fabrication devait se trouver en germe
dans les arrêtés de décembre 1902. Cependant, ces arrêtés
prévoyaient la liberté de la fabrication et de la distilla¬
tion, et c:est simplement ce contrat passé avec M. Fon¬
taine, représentant de la Société qui a constitué, le mo¬
nopole de la fabrication de l'alcool.
L'article 92 de l'arrêté de décembre réservait le droit

des distillateurs qui avaient été autorisés antérieurement,
mais ces distillateurs n'avaient droit à aucune augmen¬
tation possible de leur production ; toute l'augmentation
de la production devait être réservée au concessionnaire
du monopole, c'est-à dire à la Société des Distilleries.
L'une des sociétés devait fournir 70 0/0 de la consomma¬
tion, l'autre 30 0/0, et l'obligation qui était faite par ce
contrat, était de fournir des alcools qui puissent répondre
au goût des indigènes. Cette question était essentielle,
parce qu'il s'agissait de ne pas violer non seulement le
goût du consommateur, mais encore ses coutumes, ses
habitudes religieuses, puisque, comme je l'ai dit, l'alcool
était employé dans des cérémonies rituelles.
En réalité, ce contrat avait pour but et pour résultat

immédiat, la ruine de ceux qui pratiquaient la vente et
la distillation de l'alcool. Cette industrie qui était assez
florissante, surtout entre les mains des Chinois et d'une
petite fraction d'Annamites, était immédiatement ruinée.
C'était l'obligation pour les distillateurs de se vendre au
monopole fortement appuyé, soutenu par l'administration
des douanes et par tous les moyens. Et vous savez_ si
les administrations fiscales ont des procédés de coercition
qui leur sont spéciaux, pour arriver à contraindre dans
de pareils pays ceux qui ne feraient pas ce que l'admi¬
nistration pourrait désirer.
Je dis que la ruine des indigènes distillateurs fut con¬

sommée par tous lesmoyens. Des scandales révélateurs ont
éclaté à la suite de poursuites judiciaires. Il a fallu en
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arriver là, pour qu'on connût les procédés si spéciaux desconcessionnaires du monopole et de l'administration desdouanes. Il y avait un certain nombre de Chinois distil¬lateurs, eux-mêmes assez fortement soutenus, qui purent semontrer récalcitrants et qui ne voulurent céder que devantune juste et non pas préalable indemnité, mais suffisanteindemnité. Ces Chinois, quelques-uns, une minorité,furent ainsi indemnisés ; mais d'autres refusèrsnt de sevendre au monopole. Parmi eux se trouvait un Chinoisnommé Vuong-Thanh, qui exploitait la distillerie de-Tan-Hoa-Taï. On découvrit que pour l'obliger à vendre sa dis-illerie au monopole, les agents des douanes et les agentsdes fermiers, sur des ordres venus d'en haut, avaientorganisé une fraude, avaient introduit nuitamment dansla distillerie des quantités d'alcool pour qu'on pût trou¬ver des excédents, et le lendemain, un procès-verbal avaitété dressé. C'est le 2b août que ce procès-verbal fûtdressé contre ce Chinois. Il avait les moyens de sedéfendre, et il put faire la preuve, de ce que j'avance ici.On fut obligé d'arrêter quatre agents de l'administrationet on les poursuivit devant les tribunaux. Savez-vous cequ'il en advint? Les quatre agents furent acquittés (rires)non pas que les faits n'aient pas été prouvés, le Chinoisobtint même une indemnité, mais on ne pouvait pas con¬damner des Européens, c'eût été d'un trop mauvaisexemple pour les indigènes.Vous connaîtrez les mœurs administratives de ce paysen apprenant quelques détails. sur ce qui s'est passé. Ilse trouve dans l'administration des douanes d'Indo-Chine,'d'honnêtes gens, il faut le dire, mais vous allezvoir comment ils sont traités. Un nommé Kéranval avait étésommé par son inspecteur de signer ce faux procès-verbal.Kéranval, absent la nuit de la distillerie, s'y était refusé;il ne pouvait signer sans commettre le crime de faux, unprocès-verbal dressé hors de sa présence. Il avait, été im¬médiatement l'objet d'une menace de révocation ; il offritsa démission plutôt que de signer. Sa démission fut refu¬sée, mais il fut l'objet de la part de l'administration d'unesuspension de fonction qui dura jusqu'à la lin de l'affaire.A l'audience, le ministère public a demandé à M. Guillot,inspecteur principal des douanes et haut fonctionnaire, des'expliquer sur ce faux procès-verbal. L'inspecteur déclarane l'avoir même pas lu et voici sa réponse telle qu'elle estrapportée dans l'Avenir du Tonkin, numéro du 4 mars 1906 :
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Il a expliqué alors qu'en général, si on lisait les procès-
verbaux dressés par les agents avec le soin qu'y met la justice,
les quatre cinquièmes de ces procès-verbaux seraient annulés,
que ce serait un désastre pour le budget, qu'il était donc na¬
turel qu'il eut décidé une poursuite correctionnelle et sommé
un agent absent de signer, bien qu'il n'eut pas, au préalable,
pris lecture du procès-verbal.
li est, juste de dire que M. Guillot a été relevé de ses

fonctions de directeur du monopole, mais je suis certain
qu'il appartient encore à l'administration.
Et si on pouvait penser que de pareils procédés sont

exceptionnels, on dirait : La justice a poursuivi; elle a
fait son devoir. Vous savez dans quelle mesure. Mais
l'avocat général lui-même a pris la peine de nous faire
connaître, à l'audience, comment les laits se passaient
habituellement. Le réquisitoire de M. Vacher est édiliant.
S'adressantà M. Mufiragi, l'un des agents verbalisateurs,
il lui dit :

Vous aviez déjà, dans une autre cause, verbalisé sur des
faits de fraude simulée. Vous n'êtes donc pas à votre début. La
preuve? Un procès-verbal d'opium solutionné par une transaction
de 4.000 piastres payées par le propriétaire de la chaloupe que
vous avez saisie et vendue. Si ce procès-verbal de Tan-Hoa-Taï
est boiteux, son ainé, celui de la rivière de Saigon, était cul-
de-jatte.

Que voulez-vous que fît le Chinois ? Il avait gagné son
procès ; il estima cependant qu'il valait encore mieux se
vendre et il préféra céder. Lorsqu'on dira, comme on l'a
fait récemment à la Chambre, qu'il y a eu au moment de
l'institution du monopole des indemnités, on pourra ré¬
pondre par des faits comme celui-là montrant de quelle
façon et dans quelles conditions les distillateurs ont été
indemnisés,

11 y a mieux. Lorsque ces monopoles ont été institués,
vous vous rendez compte xque ceux dans l'intérêt des-
quels i's l'ont été s'arrangeaient pour leur faire rendre
tout ce qu'ils pouvaient, et des scandales ont été révélés
par les agents des fermiers eux-memes.
On me dira peut-être : Ce sont des gens, qui, ren¬

voyés, portent des accusations contre leur maître de la
yeïlle. Mais ces accusations, ils les ont portées publi¬
quement, ils en ont pris 'a responsabilité. Ils ont écrit
dans un journal YIndépendance Tonkinoise, numéros des
3, 5, 10, 12, 21 février 1904, des lettres ouvertes au gou
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verneur général, à M. Debeaux, concessionnaire des mono¬poles ; ils ont publié des instructions, montrant que lepremier des fraudeurs, c'était M. Debeaux, que c'était luiqui, par la fraude, réalisait des profits scandaleux. Ilsont en particulier publié des instructions de M. Debeauxdatées d'Hanoï.
Les agents récupèrent leurs pertes et M. Debeaux sesgains.
Et, messieurs, si vous croyez que ces gains sont à dé¬daigner, vous vous trompez. Je ne sais pas ce que valentles calculs de MM. Chassaing et J. Ganzella, les agentsauxquels je les emprunte, mais voici ce qu'ils disent(numéro du 10 février 1904 de VIndépendance Tonkinoise :
Or, la quantité d'eau étant égale toujours en moyenne à8 litres par hecto, c'était en tablant sur le chiffre de vente de50.000 déjà donné, un chiffre total de 4.000 litres d'eau ajoutéstous les jours. Le prix de vente moyen, pour le Torikin etl'Annam, atteignant 30 piastres, cette fraude a donc fourni àM. le débitant général, et au détriment de l'administration, unbénéfice de 1 200 piastres par jour, soit 432.000 piastres par an.
C'est un bénéTce appréciable ! Ces agents établissentencore qu'on se servait de fausses mesures, d'appareilstruqués pour évaluer le degré de l'alcool; que M. Debeauen violation de son contrat se servait du monopole pournégocier de toutes sortes de produits. Ces articles étaientfaits pour être poursuivis et leurs auteurs disaient :Nous avons nos preuves, poursuivez-nous: Ainsi mis endemeure, M. Debeaux ne put faire autrement. Mais leprocès ne fut pas plaidé au fond. On usa des subtilités dela procédure. Un vice fut laissé dans l'assignation, entraî¬nant une nullité que d'office leMinistère public souleva ; leTribunal annula l'assignation et le procès ne fut pasplaidé. Cependant, l'assignation pouvait être reprise, lesarticles ont continué, se sont répétés et les poursuites nesont jamais revenues. Nous pouvons dans ces conditionsbien prendre ces faits comme établis, puisque le déten¬teur du monopole lui-même n'a pas osé les poursuivre(Apvrobatio-u). Mais on peut se demander si M. Debeauxavait à redouter d'aller devant les tribunaux, n'eut étéla nécessité d'une discussion publique.Vous comprendrez la force de Tadministratioii tlu mo¬nopole, lorsque vous saurez quels protecteurs lé moiiti-jpole a derrière lui et quelles personnes y sdht inté¬ressées, Dans une brochure intitulée L'Indochine en



406 N° 6 — 31 mars 1909

péril, de M. Jean Ajalbert, brochure qui n'a jamais
été démentiq, parce qu'elle ne peut l'être, parce que les
affirmations qu'elle apporte m'ont été personnellement
confirmées par des gens qui sont bien renseignées, je lis
ceci (page 57) :
Dans la liste des actionnaires de la Société du monopole où

des personnes sans fortune-ont des parts considérables, n'est-il
pas curieux de voir figurer, pour des sommes élevées :
M. Assaud, procureur géuôral de l'Indo-Chine ; M. Michel,
avocat général ù Hanoï ; M. Long, ancien procureur de la
République à Saigon ; par exemple il y a d'autres noms, tels
député, voire ministre dont il ne convient pas de piétiner le
cadavre politique.
Un délégué des sections de l'Indo-Chine m'a indiqué

que l'ancien directeur de M. Debeau, ancien député de
notre pays, après avoir été ainsi le collaborateur de
M. Debeaux, est devenu directeur général des douanes.
Vous voyez par là ce que peuvent faire, soit des particu¬
liers, soit des indigènes, contre une organisation où admi¬
nistration et monopoliseurs s'entendent de pareille façon
dans un pays dont vous allez pouvoir apprécier dans
quelques instants le degré d'organisation et les garanties
de justice qu'on y peut rencontrer.
Cet alcool, les indigènes n'en voulaient pas ; ils bu¬

vaient, eux, une espèce de vin suralcoolisé, pesant de
20 à 23°. Le monopole leur fournit un alcool neutre, véri¬
table alcool de traite pesant 40°, c'est-à-dire infiniment
trop fort pour leur consommation. Comme ils n'en vou¬
laient pas, on le leur a imposé. Cependant le traité Fon¬
taine existe ; il stipule l'obligation de fournir, pour les
indigènes, un alcool ayant le goût indigène. Ce n'est
pas à M. Fontaine qu'on impose le respect du traité, c'est
aux indigènes qu'on impose la consommation de l'alcool
de M. Fontaine (Rires). Cette consommation forcée a fait
l'objet de démentis ; vous allez voir s'il est possible de
les maintenir en face des documents que j'apporte.
M. Doumer a dit à la Chambre qu'il élait inexact de

prétendre qu'on imposait aux consommateurs un alcool
à 40°. Comment peut-il le dire ? Les arrêtés sont là, c'est
l'administration qui fixe le degré, le traité Fontaine est
là, il porte eh chiffres 40°. Et au mois de novembre der¬
nier, M Doumer a eu l'audace au Parlement de venir
dire que ce n'était pas vrai, qu'on n'imposait pas l'alcool
de 40°. Vous avez vu les articles sur les agents des mono-
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pôles et vous avez vu comment on arrivait aux 40° en
ajoutant de l'eau claire. Vous voyez ce que valent lesdémentis de M. Doumer, qui pense qu'a beau mentir quivient de loin et que peut-être nous n'irons pas y voir.Heureusement que la Ligue des Droits de l'Homme a des
yeux un peu partout. (.4 pplaudisséments).Cëtte consommation forcée est imposée par les exi¬
gences budgétaires; il faut que le monopole rende. Ilfaut qu'on retire d'abord les profits de l'intermédiaire.M. le lieutenant-colonel Bernard dans un article récem¬
ment paru dans le Temps a estimé que les frais de per¬ception de l'impôt par le moyen du monopole étaient de70 0/0. D'autre part, il faut que le budget, qui est surtoutbasé sur cet impôt indirect n'ait pas de déficit. L'équilibredu budget c'est la marque officielle de la prospérité de lacolonie. Alors, des circulaires confidentielles sont adres¬
sées aux résidents des provinces qui sont les représentantsde l'administration, pour leur faire comprendre que leuravenir, leurs notes, leur avancement dépendront, on peutle dire, du rendement de l'impôt de l'alcool dans leurs
provinces. Ainsi, ces résidents vont être transformés en
agents de fiscalité; ils vont s'ingénier pour faire rendreà l'alcool tout ce qu'il pourra. Il faudra que la consom¬mation augmente et par l'intermédiaire de leurs agents,les mandarins, ils imposeront à chaque village une quan¬tité donnée d'alcool à consommer. Le village s'arrangeracomme il le voudra, et que ses habitants boivent ou neboivent pas l'alcool, ils le paieront quand même. Il est àsouhaiter qu'ils ne le boivent pas ! ({lires et appi^obatinn).Ces faits ont été révélés dans la presse Voici un jour¬nal de l'opposition qui s'appelle l'Avenir du Tonfrin, jour¬nal clérical et réactionnaire, qui critique l'administrationd'une façon systématique, je le reconnais. Dans l'une de
ses informations datées de Phu-Yen, 25 décembre 1907,on lit ceci :

L'alcool. — Certains villages du canton de Quan-Hoa, deItayen-Than, se plaignent de mesures prises au sujet del'alcool. Jusqu'ici les campagnards de cette région ne buvaientde l'alcool qu'au Têt et en deux ou trois occasions solennelles.Mais, paraît-il, cela ne fait plus l'affaire de la régie, ni de lamaison Debeau ; ordre aurait été donné à ces villages d'avoir àboire tant de litres d'alcool par mois. Les Nhaqués alléguantjustement leur pauvreté se sont recriés auprès du mandarin :« Nous n'avons, disent-ils, pas de riz à nous mettre sous la dent,où voulez-vous que nous prenions l'argent nécessaire à l'achat
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de l'alcool ». « Je n'y puis rien, répond le mandarin, je ne fais
qu'exécuter un ordre qui m'est donné de haut. Si vous êtes trop
pauvres, ne faites que deux repas au lieu de trois et prenez
l'argent du troisième pour acheter de l'alcool ». Le prédéces¬
seur de ce mandarin orateur vient d'être cassé pour une affaire
de meurtre qu'il n'avait pu régler et... parce que la contrée
qu'il administrait ne buvait pas assez d'alcool. Jolies mœurs!
Voici un article du même journal dans son numéro du

8 novembre 1907 sur la façon dont l'imposition de l'alcool
se fait dans la province de Son-Tay. Il relate très juste¬
ment ce fait, que l'absence de tout recensement, l'absence
de renseignements précis sur le nombre des habitants
d'une province ou d'un village permet facilement à l'admi¬
nistration do se disculper^ ce qui nous explique, par
exemple, que M. Doumer à la Chambre ait pu dire que la
consommation de l'alcool était à peine d'un litre par tète
d'habitant. C'est bien simple : on ne sait pas combien il y
a d'habitants ; l'affirmation de M. Doumer est particu¬
lièrement difficile à contrôler. (Rires).
On peut donc mettre en face une autre affirmation :
Pour une population de 200.000 habitants environ que, pour

les besoins de la cause, on a portée à 265.000, on a fait boire
en 1906, 560.000 litres d'alcool obligatoirement — ce qui expli¬
que et justifie amplement l'avancement de M. Tourès. C'est
peu pour ce que nous désirons. Mais, enfin, c'est un joli début
de près de 3 litres par tête d'habitant — hommes, femmes,
enfants de tous âges compris. Surtout si l'on ajoute que l'alcool
de contrebande impossible à recenser augmente le chiffre de
plus de 1/3, soit 4 litres au total par tête pour' 1906. Si l'on
tient compte de plus que les femmes et les enfants entrent
pour les 5/7 de la population et ne boivent pas encore d'alcool,
on peut dire que les hommes de tous âges, de la province de
Son-Tay, ont bu en 1906, étant environ 57.000, 14 litres d'al¬
cool chacun. C'est déjà plus que la Belgique où la moyenne est
de il, et c'est un joli début dans un pays tropical, où cela peut
avoir bien d'autres conséquences.

Gela, ce sont les journaux d'opposition du Tonkin qui
le disent, mais voici des journaux de la métropole. C'est au
journal officieux, le Temps, que j'emprunte les citations.
Dans un article du 14 août 1-908, il publie à propos de
l'attentat du 27 juin, une correspondance d'Hanoï du
3 juillet, indiquant quelles peuvent être les causes du
mécontentement de la population :
Quant à la perception de l'impôt sur l'alcool, il faudrait

veiller à ce que seuls payassent cet impôt les Annamites qui
veulent vraiment boire de l'alcool. Or, actuellement^ il faut
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d'après les dispositions prises, que chaque province en con¬somme une quantité minimum, sinon le fermier est lésé ; etil est des cas, dit-on, où on l'a vu prêter de l'argent aux indi¬gènes pour qu'ils puissent acheter plus ou moins volontaire¬ment le breuvage taxé, source de revenus fiscaux.
C'est dans le Temps. On peut dire que ces faits, pourlesquels je viens de vous apporter une série, sinon de do¬cuments, du moins d'attestations authentiques, et l'on enpourrait trouver des centaines, des milliers dans la presseindochinoise ou européenne, qui donnent à mes affirma¬tions la valeur de véritables preuves, on peut dire queces faits sont là-bas de notoriété publique, qu'au Tonkinpersonnelle peut les nier. On peut peut-être les nier ici,mais là-bas, ce n'est pas possible.Dans une autre correspondance du Temps du 4 novem¬bre 1908 — vous voyez que c'est récent ! — à propos de laréception de M. Klobukowski, on peut lire dans une cor¬respondance de Hanoï du 27 septembre :
Il fui un temps, pas très lointain, dont les vieux adminis¬trateurs n'ont pas perdu le souvenir...

Rappelez-vous que le numéro que je vous ai lu del'Avenir du Tonkin daté de fin 1907, ce n'est pas silointain.
...oii les chefs de provinces, dépositaires de l'autoritépolitique et représentants naturels du gouverneur général,avaient presque tout à attendre des bonnes ou mauvaisesnotes que leur donnait officieusement l'administration desdouanes ou régies. En cherchant bien, on trouverait dansles archives des lettres dans lesquelles le chef d'ailleurs trèsdistingué d'une de ces grandes administrations déclarait sansappel et textuellement : « Ce résident ne peut rester plus long¬temps à il est à remplacer dans le plus bref délai » {sic).D'autres fois,"les fantaisies césariennes elaient plus indulgenteset s'abaissaient jusqu'à la bienveillance; tel chef d'une des plusgrandes provinees du Delta était, par lettre officielle et hiérar¬chique, félicité par le directeur des douanes sur le rendementdes alcools. Cette province fortunée avait beaucoup bu, plusmôme qu'on n'espérait d'elle, et un témoignage de satisfactionétait accordé à son chef. On voit que le mérite administratifpeut quelquefois se présenter sous des aspects très divers ettrès inattendus en Indo-Chine. »

Voilà donc un certain nombre de renseignements; maisvoici qui a le caractère d'une preuve décisive. Sous pré¬texte de politique d'association, on a créé au Tonkin unechambre consultative indigène. Mais comme les consul-



tations des indigènes pouvaient avoir lieu sur des sujets
sur lesquels les indigènes n'ont pas le droit d'avoir une
opinion, les indigènes ne peuvent délibérer dans des
chambres consultatives que sur les questions posées par
l'Administration ; le premier devoir, le premier souci de
ces indigènes en se réunissant, c'est précisément de
délibérer sur une question qu'on ne leur pose pas et d'a¬
jouter humblement, mais avec une certaine ironie :
M. le gouverneur général voudra bien nous excuser : « cela

lient à notre inexpérience des affaires... »
Et cette délibération qui a un caractère illégal et qui est

datée du 28 novembre 1907, porte principalement sur la
ferme des alcools et en ce qui concerne la consommation
forcée, j'y lis ceci :
En raison de la vente de jour en jour diminuée des alcools,

des ordres ont été envoyés aux Phus et Huyens ( ce sont les
mandarins, le préfet et le sous-préfet )... lesquelles personnes
par crainte se sont vues obligées à faire la répartition par tète
d'inscrits; en certains endroits, les populations ont été forcées
à accepter les alcools pour les mettre ensuite en loterie au vil¬
lage, les linhs (soldats) jetant les bouteilles dans les demeures
ou obligeant les habitants à porter des bouteilles suspendues
au cou. Et au cas où la vente n'atteignait pas le prorata fixé,
les autorités Li-Truong et chefs de cantons de ces villages
étaient punis, voire révoqués. Vraiment ce sont là des abus
criants. Les habitants, vu la cherté dn produit, ont dû généra¬
lement s'en abstenir, même à l'issue des cérémonies religieuses
habituelles C'est là pour eux une privation que leur impose
leur pauvrété et leur profond dénûement. Mais que dire de
l'obligation de boire cet alcool ? La liberté individuelle n'est-
elle pas outrageusement violée au mépris de la loi et de toutes
les institutions ?

Ces indigènes s'expriment, à la vérité, comme s'ils con-
noissaient la Déclaration des Droits de l'Homme et du
Citoyen.
Voilà comment ils s'expliquent dans cette déclaration,

qui est à lire tout entière, au sujet de la mauvaise qualité
des alcools ;

L'alcool, actuellement fabriqué par des procédés qui rappor¬
tent sans doute aux fabricants est absolument impossible à
boire ..

Tous sont unanimes à dire qu'il leur cause des nausées et des
maux de tète violants ; c'est pourquoi le consommateur pour
la généralité ne fait plus usage que des vins français ; d'où il
résulte une forte diminution et la mévente des alcools indigè¬
nes. La faute en est à la mauvaise fabrication qui, par elle-
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même, cause ,1a ruine et celle de toutes nos populations indigè¬nes et préfèrent mieux se priver tout à fait d'alcool, plutôt qued'en faire usage. Nous avons l'humble espoir, monsieur le gou¬
verneur général, qu'en attirant l'attention de votre haute au¬
torité sur ces faits, il y sera promptement apporté remède ou
du moins une satisfaction sulïisante dont nous et nos popula¬tions nous vous serions éternellement reconnaissants.
Et en ce qui concerne la répression de la contrebande :
La répression de la contrebande faite d'après les procédés en

usage qui ouvrent les portes à toutes sortes d'abus, incite lesvelléités de vengeances personnelles et particulières, voire môme
souvent favorise les fausses dénonciations et les agissements
frauduleux, causant la ruine des familles dans l'impossibilitéde satisfaire aux amendes encourues, l'emprisonnement et la
mort de nombreuses victimes plus ou moins justifiées, dansles prisons d'Hanoï. Par ce fait, la population indigène est de¬
venue de plus en plus pauvre, nécessiteuse et même misé¬
rable.
Il est utile d'ajouter que les mômes protestations ont

eu lieu delapartdes membres indigènesdu Conseil Colonial
de la Cocliinchine ; quant à cette Chambre consultative
indigène du Tonkin, J. Koblukoski s'est empressé dela dissoudre à son arrivée en Indo-Chine. Comme le tsar
pour la Douma, il a modifié son mode d'élection, afin quela nouvelle Chambre n'ait plus la même indépendance.
En eSet le président de la nouvelle Assemblée qui n'est
plus élu par ses collègues, mais qui est élu par l'Adminis¬
tration à proclamé dans son discours au gouverneur que
tout était pour le mieux dans la meilleure des colonies
et qu'au nom du peuple annamite rl flétrissait, ceux quiavaient eu l'audace de se révolter contre les abus admi¬
nistratifs.
En tout cas voilà ce que disaient les indigènes, voilà à

quelles revendications on a à répondre et c'est dans ces
conditions que le ministre, saisi de la question par leComité de défense et de protection des indigènes, par
une lettre du 16 janvier 1908 de l'honorable M. Viollet,
membre de l'Institut, a cru devoir faire la scandaleuse
réponse suivante :

Paris, le 18 Mai 1908.
Monsieur,

Au mois de décembre dernier, vous avez bien voulu appeler
mon attention sur les préjudices qui seraient causés aux indi¬
gènes par le monopole de l'alcool, etc., j'ai l'honneur de vousinformer que M. Beau, sans vouloir nier que l'établissementdu monopole de l'alcool en lndo Chine ait apporté à ses débutscertaines perturbations dans les ; milieux indigènes, déclare
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qu'il est permis d'aflirmer que l'Administration a eu le cons¬
tant souci de remédier aux défectuosités d'un système qui
n'apparurent qu'à l'usage et qu'elle fut la première à constater
et à signaler.
C'est ainsi qu'en reprochant, surtout à l'alcool de la régie

comme vous l'avez du reste constaté, de ne pas avoir de gout
empyreumalique spécial tant recherché des Annamites et qu'ils
exigaient de l'alcool devant servir anx libations rituelles. Or,
ce reproche, j'usqu'à un certain point justifié, ne pourra plus
être opposé à l'Administration locale, car la Société de Dis¬
tillerie de l'Indo-Chine à réussi a obtenir un alcool titrant 40°,
à 42e et réunissant les conditions requises des indigènes, pour
la célébration de leurs rites.'

On ne se moque pas plus agréablement clu monde et,
j'ose le dire, du ministre, parce que si le ministre, con¬
naissait la question, il ne ferait pas à M. Viollet cette
réponse véritablement stupéfiante, qui consiste à dire que
par un alcool de 40 ou 42°, on répondra au goût des indi¬
gènes qui se plaignent qu'il a le double de la force
alcoolique qu'ils désirent. D'ailleurs ce degré élevé est
exigé par la régie pour rendre la contrebande plus diffi¬
cile et empêcher la circulation de l'alcool indigène, répon¬
dant au gout du consommateur.
On répond sur un point, cela évite de répondre sur les

autres, et tous ces abus persistent et se continuent d'une
façon semblable. Je n'en veux encore comme preuve que
cet article du Temps que je vous lisais tout à l'heure et
où j'extrais ce passage... je vous demande pardon de tant
de citations, mais je crois qu'il est nécessaire d'apporter
non pas des paroles, mais précisément des faits çN0 du
4 novembre 1908) :
Au surplus, sous l'empire de nécessités budgétaires, avec

lesquelles il faut bien, qu'on le veuille ou non, compter, la
fiscalité prime singulièrement la politique. Elle semblait
tout avoir mis à son service, même l'organisation juideiaire.
Dans une visite qu'il lit à la prison de Ilanoï, le président
de la Commission administrative de surveillance put cons¬
tater un jour, non sans quelque tristesse, que sur 125 détenus
indigènes qui s'y trouvaient, plus de 80 n'étaient là que pour
des délits d'alcool ou d'opinions. Parmi eux se trouvaient des
femmes allaitant leurs enfants. Des crimes ou des délits de
droit commun contre les lois n'étaient plus qu'une petite
minorité. La morale s'était déplacée, le directeur des douanes
devant qui on parlait de cette navrante statistique, n'eut que
cette réflextion quelque peu inquiétante : « On n'en arrête
pas encore assez ! (sic) » On conviendra que de pareilles, con¬
ceptions, suétoul quand elles se font souverainès, s'allient



N° 6 — 31 mars 1909

difficilement avec la prudence politique et que les récents
troubles dont le Tonkin et l'Annam ont été le théâtre, ne pou¬
vaient qu'en être la conséquence depuis longtemps prévue etredoutée par tous les esprits avisés.
Et ce n'est pas seulement la mentalité d'un directeur

de douanes. Reportez-vous au rapport sur le budget des
colonies de 1908, de M. Gervais, et vous y trouverez des
paroles presque identiques, et vous verrez que le rappor¬
teur du budget des colonies ne craint pas de dire que le
vice du système tient à l'augmentation de la contrebande
faite par "les notables, à ce que le résident n'apporte pas
un concours assez effectif, assez efficace, à l'administra¬
tion des douanes, à ce que la répression en quelque sorte
n'est pas assez impitoyable. .Et M. Gervais dans son rap¬
port ne craint pas de préseuter le monopole comme un
bienfait établi pour protéger les malheureux Annamites
contre l'exploitation des Chinois.
A la vérité, M. Gervais s'est purement et simplement

inspiré de renseignements fournis, soit par l'Administra¬
tion présente de l'Indo-Chine, soit par l'Administration
passée, et cependant lui-même est obligé de conclure, à
la fin de 1907 ;
Le régime Doumer n'a pas fait ses preuves et on ne peut

pas dire qu'il a produit de résultats et si d'ici deux ou trois,
ans, la situation n'est pas en quelque sorte améliorée, il seranécessaire d'aviser à d'autres moyens.
C'est M. Gervais qui dit cela. Souhaitons que ces

moyens soient bientôt trouvés, parce que pour nous, ce
régime a fait ses preuves, mais ce ne sont pas précisément
les preuves qui pouvaient être prévues par M. Doumer
lui-même.
Vous voyez les abus que cette fiscalité a pu causer, ils

se répercutent sur bien des points._ Je ne veux pas allongerindéfiniment cette causerie, mais je pourrais pour chacun
des monopoles reprendre les mêmes développements, que
pour le monopole du sel, comme pour celui de l'opium,
concédés toujours à ce M. Debeaux qui est le grand fer¬
mier de l'impôt dans ce pays. Le monopole du s-el à ruiné
l'industrie des saulniers, qui était absolument florissante.
M. Doumer déclarait que le monopole du sel avait été un
bienfait et M. Gervais soutenait dans son rapport que,
d'après les chiffres de l'administration, on payait le sel
bien plus cher aux saulniers et que leurs prospérité aug¬
mentait.
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Eh bien, il suffirait de se reporter au rapport de
M. Messimy, pages o(J et 58, pour avoir un autre son de
cloche : celui-ci estime que la régie du sel en Indo-Chine
à soulevé exactement les mêmes colères que la gabelle
autrèfois dans notre pays ; c'est évidemment la même
situation qui se reproduit pour ces produits de première
nécessité, pour lesquels il est difficile d'éviter la fraude.
Pour la découvrir, on est obligé d'en arriver à des
perquisitions domiciliaires, de soumettre à cet exercice
déjà si arbitraire. pour les débitants de nos pays, toute
la population indigène. On en arrive à des exactions
qui nous font comprendre aujourd'hui, ce qu'ont pu être
les colères de nos pères coptre les fermiers du sel au¬
trefois.
Les chiffres donnés par d'autres diffèrent sensiblement

de ceux de l'Administration. D'après le lieutenant-colonel
Bernard, dans nne lettre au temps,, si les prix de vente
et d'achat à l'exportation ont augmenté, c'est en raison
de la rareté du produit. Le sel autrefois suffisait à la
consommation, et maintenent, par suite de l'imprévoyance
de l'Administration, on est obligé d'en importer de la
Chine, ce sont des faits qui ne peuvent pas être déniés.
Et pour l'Annam, M. le colonel Bernard déclare, que
d'après ses calculs, en se basant précisément sur le prix
consacré par l'Administration à l'achat du sel, la produc¬
tion est tombée de 200.000 francs pour 1899 à 75.000 francs
en 1904, et il établit dans son ouvrage sur l'Indo-Chine,
pages 73 et suivantes, que les plaintes viennent surtout
de ce que le prix du sel a décuplé depuis la régie.
L'administration, qui avait pris le sel en régie et qui

concédait simplement la vente à un intermédiaire, alors
qu'elle pourrait, elle, au Tonkin comme en Anoam, pro¬
céder elle-même à cette vente, comme elle le faisait en
Cochinehine, en Sud-Annam, l'administration n'a pas pu
prévoir le besoin de l'exportation : elle a fait des achats
trop considérables, elle s'est trouvée avoir 700.000 ton¬
nes de sel en trop, le prix d'achat de ces 700 000 ton-
se retrouvait en moins dans le budget, c'était un déficit,
et par conséquent, ' il fallait évacuer au plus tôt cette
quantité énorme et empêcher que toute cette production
achetée par l'administration pùt être aussi abondante,
puisqu'on n'exportait plus, le commerce libre n'existant
plus,
On a réduit alors le nombre des salines en quantité
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considérable, et c'est ainsi qu'on est arrivé à une insuf¬
fisance de production pour la consommation.
Eh bien, sachez que celte question du sel a été la

cause certaine de cette révolte du Uang-Nam qui acoûté des centaines de vies humaines l'été dernier.
On peut poursuivre encore et vous montrer l'arbitraire

delà perception des impôts directs. Si l'Administration
n'organise pas le pays, si elle ne fait pas procéder à des
receiicements, si elle ne constitue pas un état-civil, unrégime de la propriété, c'est qu'elle a pour la perceptionde l'impôt un procédé qui permet de montrer dans la
métropole des chiffres brillants, des plus-values budgé¬taires qui font valoir le fonctionnaire qui peut les pro¬duire, c'est parce que c'est pour elle et par son arbitraire
un moyen commode de percevoir les impôts. C'est ainsi
que les impôts directs, qui sont des impôts de quotité
perçus d'après un tarif, se transforment en Indo-Chine en
impôts de répartition. Au lieu d'appliquer le tarif d'aprèsla population, comme on ne connaît pas cette population,on dit tout simplement au résident, et le résident dit aux
mandarins : il faut que l'impôt direct produise une sommede tant. Et c'est ainsi que sans augmeuter le tarif de
l'impôt, et sans avoir procédé à aucun recensement, la .productivité de l'impôt direct en Annam a pu monter de1.698.000 piastres en 1899 à 2.336.000 piastres en 1904,alors qu'il s'agit d'un impôt qui par lui-même devrait
être soustrait à toutes ces fluctuations.
Il faut se rendre compte des exactions commises dansla répartition. Les mandarins sans contrôle aucun, répar¬tissent ces impôts à leur gré; ils frappent les gensqui ne sont pas de leurs amis et le taux de l'impôt sedouble, en quelques années on arrive à payer des sommesénormes et de la façon la plus arbitraire.
Ce que je vous dis là, s'applique au Tonkin et àl'Annam. Mais au Laos c'est mieux : les autorités indigè¬nes qui sont chargées de percevoir l'impôt, comme debons négociants, sont intéressées aux affaires, on leurlaisse un dixième du produit de l'impôt, elles sont doncintéressés — passez-moi l'expression —à serrer la vis età faire rendre aux impôts le plus possible, alors même

que l'on paie contre tout droit et même souvent sans
moyen de payer.
Les vices de cette organisation administrative, de cesystème fiscaf sont aggravés par l'organisafion adminis-
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trativc où les pouvoirs sont aux mains d'un seul, où le
gouverneur est tout-puissant dans l'Indo-Chine et le
résident tout-puissant dans les provinces, où il passe par
l'intermédiaire des mandarins choisis dans des conditions
absolument déplorables.
J'en suis par là amené à aborder naturellement la

seconde partie des abus que j'ai à vous signaler et qui
sont les plus graves, et qui sont ceux véritablement qui
doivent nous révolter, qui nous montrent qu'il règne en
Indo-Chine une tyrannie odieuse et trop souvent san¬
glante. Lorsque nous disons que l'indigène ne jouit d'au¬
cune garantie, ni dans sa liberté, ni dans ses biens, ni
dans sa vie, vous allez voir que c'est l'exacte réalité, et
cela par des faits dont nous avons été directement saisis.
Le régime judiciaire de l'Indo-Chine, en ce qui concerne
les indigènes, a été jusqu'en 1904, on peut le dire, presque
le régime du bon vouloir, du bon plaisir, — bon, c'est un
euphémisme ! — parce que jusqu'en 1904, le gouverneur
pouvait, par une simple mesure administrative, interner
à perpétuité à Poulo-Condore les Indigènes qui lui déplai¬
saient ; il pouvait donc condamner aux travaux à perpé¬
tuité par une simple lettre de cachet, et cela jus¬
qu'en 1904. C'est à ce moment que la Ligue des Droits de
l'Homme est intervenue ainsi que le Comité de défense
et de protection des Indigènes. C'est à cette date que
dans le Bulletin officiel de la Ligue des Droits de l'Homme
du 15 février 1904, vous trouverez relatée la protestation
de notre Président contre ces abus. Et cette protesta¬
tion a été entendue, puisqu'un décret du 14 octobre 1904,
est intervenu, promulgué le 7 décembre 1904 aux ter¬
mes duquel aujourd'hui l'internement ne peut dépas¬
ser dix ans, il doit faire l'objet d'un arrêté pris en
Conseil supérieur de l'Indo-Chine, et sur avis conforme
du Procureur général... C'est un progrès considérable,
car vous pensez bien que M. Dounler ne s'était pas fait
faute d'envoyer un nombre respectable de ces malheureux
à Poufo-Condore par un acte de sa simple volonté auto-
ratique. Et il l'a fait de propos délibéré, car on peut
dire que dans une large mesure, c'était là une pratique
illégale dont il aurait pu se dispenser. M. le gouver¬
neur Rousseau avait fait prendre un décret le 5 février
1897 qui mettait un terme à ces abus. Ce décret que
vous trouverez dans Sirey 1897, page 291, n'a, par la
volonté de M. Doumer, jamais été promulgué en lndo-
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Chine tant qu'il s'y est trouvé, c'est lui qui u'a pas voulu
qu'il y fût promulgué, et par conséquent, vous voyez
quel était son désir de gouverner despotiquement.
L'organisation de Injustice en ce qui concerne les indi¬

gènes est assurée de la façon suivante : les Annamites
peuvent être jugés au criminel en vertu de deux décrets
et par deux juridictions : la juridiction française, lorsque
le délit a été commis à rencontre d'un Français, (décret
du 15 décembre 1896); des juridictions indigènes, les¬
quelles en fait n'ont jamais existé. Mlles sont une fiction,
comme l'est le protectorat ; ces fictions sont là pour
faire croire qu'on a respecté les institutions indigènes
qui en fait n'existaient plus après la conquête, car non
seulement on ne les a pas reconstituées, mais on a mis,
pour en tenir place, de véritables caricatures des ancien¬
nes institutions.
Pour le contrôle nominal de ces juridictions indigènes,

on a d'abord institué une commission d appel. Aujour¬
d'hui la quatrième Chambre de la cour d'appel, statue sur
appel en matière indigène ; elle a remplacé la commis¬
sion d'appel en 1901. Mais nous pouvons le dire, et vous
allez le voir, elle n'a guère augmenté les garanties pour
l'indigène.
Enfin, dans les circonstances exceptionnelles et dans

les cas où on relève, de menées soi-disant auti-françaises
suivant un mot très élastique et sur lequel le gouverneur
et le résident peuvent indéfiniment tirer, alors, même
cette apparence de justice n'existe plus : on peut dessai¬
sir tous les tribunaux et on peut instituer par simple
arrêté du gouverneur, une commission spéciale composée
comme il l'entend. Cette commission spéciale juge pres¬
que instantanément et ses décisions sont exécutoires dans
les vingt-quatre heures. Cette commission vient de fonc¬
tionner dans des conditions particulièrement atroces.
Je dis : l'absence totale de garanties. D'abord, en

matière indigène, le recours suprême à la Cour de cassa¬
tion, souverain juge de la légalité n'existe pas : l'indi¬
gène n'est justiciable que des fonctionnaires et lorsqu'on
a prononcé là-bas. c'est définitif ; la métropole ne saura
jamais ce qui peut se passer en matière de justice indi¬
gène.
Mieux que cela : l'humanité veut qu'à défaut de recours

juridique, il y ait pour les pires situations un recours
qui existe partout où les hommes sont civilisés : ce
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recours, c'est le droit de grâce. Sur ce point, ce n'est pas
seulement l'humanité qu'on viole, c'est la constitution de
notre pays. On a dépouillé le président de la République
française de son droit de grâce, vous m'entendez bien, et
on l'a dépouillé en s'en rendant compte, volontairement.
Après avoir juridiquement établi, on a dit dans un inté¬
rêt politique : il existe, mais il ne sera pas exercé. Et
M. Gaston Doumergue, ministre des colonies, a envoyé
à M. le gouverneur général une circulaire où il établit
tout d'abord que le gouverneur n'a pas le droit de grâce
et que par la Constitution de 1375, article 3, c'est le Pré¬
sident de'la République seul qui a ce droit :
Il ne vous échappera pas, Monsieur le Gouverneur, que le

premier de ces arguments est sans valeur juridique. Le droit
de grâce est un droit régalien dont l'exercice ne peut faire
l'objet d'une délégation. L'article 3 de la Constitution du
25 février 1875, en fait l'apanage exclusif du Président de la
République. De plus, si en principe, le gouverneur général est
le dépositaire des pouvoirs de la République dans l'Indo-Chine
française, il a, non l'exercice direct, mais la garde de ces pou¬
voirs, tels qu'ils sont établis par la Constitution coloniale.
Le second de ces arguments ne me parait pas davantage

devoir retenir l'attention. (Tribune des Colonies, n° 1, jan¬
vier 1906, pages 122 et 123).
Bravo ! dirons-nous. Et puis le ministre ne veut rien

laisser des pouvoirs arbitraires du gouverneur et il va
pulvériser le second argument :
Depuis l'ordonnance royale du 26 juillet 1897 est intervenu le

décret du 1er novembre 1901 portant création d'une juridiction
d'appel des affaires indigènes. Cet acte fait passer aux mains
du procureur général, les attributions précédemment dévolues
au résident supérieur du Tonkin. Aux termes de l'article 7,
paragraphe 2 dudit décret, tous les jugements indigènes sont
exécutoires à la requête de ces magistrats et l'administration
du protectorat n'intervient que pour prêter son concours s'il y
a lieu. Il suit de là que l'intervention de l'autorité judiciaire
française devrait avoir pour conséquence logique, l'attribution
au chef de l'Etat de tous les recours en grâce présentés par les
indigènes du Tonkin, qu'ils aient été condamnés par la Cour
criminelle de Hanoi ou par la juridiction spéciale, ainsi que
par le décret du 1" novembre 1901.
C'est très bien, mais écoutez ceci :
Cependant, comme il peut y avoir un certain intérêt politique

à ce que l'exécution des sentences de la Commission d'appel
ne soit pas retardée par les délais oie transmission d'appel à
Paris des recours en grâce de cette nature, je ne crois pas
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nécessaire de soulever pour le moment une question dont le
règlement ne saurait comporter d'autre solution que celle que
j'indique. Mais pour que cette période transitoire put subsister
sans soulever de critique, il importe que l'autorité du procu¬
reur général s'exerce en toute indépendance et qu'il soit seul
appelé à instruire et de vous proposer les recours en grâce
intéressant les indigènes condamnés par la Commission d'appel.
[Mouvement).
Voilà la conception du droit d'un ministre de la Répu¬

blique... (Nouveau mouvement), ancien membre du Comité
central de la Ligue des Droits de l'Homme... il n'a pas dû
venir souvent aux séances. [Rires).
Ainsi une illégalité flagrante est reconnue — une pra¬

tique contraire à la constitution est condamnée — mais
elle subsistera tout de même ! C'est une violation délibérée
par un ministre des prérogatives constitutionnelles du
président de la République.
L'absence totale de garanties va se retrouver .d'une

façon complète dans le fonctionnement de ces singulières
juridictions. Les tribunaux indigènes, je vous l'ai dit,
sont une fiction. Le décret du 1er novembre 1901 et du
31 août 1905 en parlent En fait, le juge, c'est le manda¬
rin. En Cochinchine, à Hanoï et à Haïphong, les tribu¬
naux français jugent d'après les coutumes indigènes.
Mais au Tonkin et en Annam, c'est le mandarin qui juge,
et on peut dire qu'il juge seul et sans contrôle. Antérieu¬
rement à l'occupation, l'organisation de la justice indi¬
gène donnait des garanties sérieuses à l'indigène Le
mandarin, qui n'était ni un ancien interprète, ni un
ancien boy promu au mandarinat, comme on l'a vu trop
fréquemment, mais un lettré, connaissant les coutumes
annamites, qui représentent un droit d'une évolutior
déjà très avancée, des conceptions juridiques d'une
valeur, je vous l'assure, très appréciable, et qui mar
quent un haut degré de civilisation, les mandarins qu
connaissaient ce droit coutumier annamite, en appli¬
quaient lesrôgles. On avait d'abord comme garantie 1«
connaissance de ces maudarins lettrés. Puis, il y avai
des garanties de la procédure, des formes d'assignation
de citation de témoins ; les témoignages étaient reçu*
dans des formes déterminées, et par conséquent, or
retrouvait une procédure qui donnait les mêmes garantie!
que la procédure du Gode d'instruction criminelle d<
notre pays.
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Les jugements étaient toujours soumis aux mandarins
supérieurs et ils pouvaient de plus faire l'objet de pour¬
vois auprès du roi, en cas de condamnation à mort ou à
l'exil. Dans ce cas, un rapport était transmis à la Cour de
Hué et le roi statuait après avis du conseil privé; la
sentence ne pouvait être exécutée que sur le vu de la
décision royale. Il faut reconnaître que cette justice était
souvent imparfaite, par suite d'une vénalité des manda¬
rins qui a toujours existé en Annam, mais jamais peut
être à un degré pareil ou elle existe à l'heure actuelle et
depuis que les Annamites sont protégés par nous. Aujour¬
d'hui, c'est le résident qui est chef de la justice indigène.
Le résident laisse sans contrôle juger le mandarin qui
est censé connaître les coutumes. Ce mandarin n'a pas
d'audiences fixes, pas de publicité d'audiences. II est
saisi par la requête d'un indigène ; s'il le veut, il citera
l'adversaire, c'est à son bon plaisir ; il rendra un juge¬
ment, s'il le veut encore en fait, les sentences écrites
sont très rares et quand il rend une sentence, il la rend
orale.
Un avocat de Haïphong m'a déclaré ceci : La vérité

vraie est la suivante : quand le demandeur est riche, le
mandarin emprisonne purement et simplement le débi¬
teur ; quand il n'a rien, l'affaire ne lui parait pas digne
d'intérêt... (Rires).
Les jugements écrits, je vous le dis. sont très rares;

depuis l'institution de la commission d'appel, ils sont en¬
core plus rares, car les résidents, dont les mandarins sont
l'instrument, ont pensé qu'il valait mieux ne pas mettre
la justice dans leurs affaires. On rend des jugements
écrits lorsqu'il s'agit d'un fait notoire et qu'on ne peut
pas cacher. Dans ce cas, il peut y avoir un appel; lequel ?
Dans l'Indo-Chine oii, malgré les chemins de fer de

M. Dounier, les moyens de communication sont encore
rudimentaires, savez-vous quel est le délai pour faire
appel ? Il est de trois jours ! (Exclamations). Et à partir
de quand? Je suis incapable de vous le dire. De la sen¬
tence? Il n'y en a pas. D'une notification? Elle n'existe
pas. Et alors, il y a un délai d'appel, mais en fait, comment
voulez-vous qu'il fonctionner... Il faut vraiment de la
persévérance pour arriver jusqu'à la Cour d'appel. Et
lorsqu'on y arrive, il faut que vous connaissiez la procé¬
dure devant la Cour.
On s'est rendu compte que les déplacements n'étaient
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pas commodes, que c'était beaucoup demander à un indi¬
gène que de venir se présenter devant la Cour pour dé¬
fendre ses droits lorsqu'il est prévenu de la sentence : et
alors, cette Cour juge sur pièces; elle condamne des gens
sans les entendre, et le décret qui a été préparé par
M. Broni — il faut qu'on connaisse ce nom — dans son
article 9 indique que la Cour statue en audience publique
et il n'est pas nécessaire qu'elle ait entendu la partie pour¬
suivie : elle n'entend la partie que si elle l'estime utile et
si la partie le demande. Mais les parties n'ont aucun droit
de se faire représenter : non seulement elles peuvent être
condamnées sans être entendues, mais elles n'ont pas le
droit de défense : un avocat ne peut se présenter pour
elles. On est obligé de lui envoyer un mémoire pour pou¬
voir discuter devant elle les condamnations qui se chif¬
frent parfois par des années de prison contre les malheu¬
reux indigènes qui lui sont déférés.
La Cour en question statue donc sur pièces. Mais, sur

quelles pièces ? Ce qu'enverra le juge qui aura réuni les
éléments de l'information? On jugera sur le jugement
lui-même et on n'aura pour le commenter que le ministère
public qui, lui, n'est pas absent.
Voilà la garantie donnée et voyez ce que petit être celte

justice, encore une fois, par suite de la désorganisation
administrative, de l'absence d'état-civil, de l'absence d'or¬
ganisation de la, propriété, de condamnations définitives
intervenant, alors que l'identité des personnes n'est pas
certaine,et qu'elles peuvent être exécutées sur des biens
dont on pourra ignorer le légitime propriétaire.
Ceci a lieu pour le Tonkin et l'Annani : ce sont des pays

civilisés ! Au Laos, était réservé un régime de faveur : on
ne se borne pas à s'en rapporter à la vénalité plus ou
moins grande des mandarins : cette vénalité, on la déve¬
loppe. On intéresse le mandarin qui rendra la justice, non
plus comme tout à l'heure sur le produit des impots, mais
sur le montant des condamnations qu'il va prononcer; et
vous verrez dans l'arrêté rendu pour le Laos et pour lequel
nous sommes intervenus auprès du ministre des colonies
(arrêté du 2 mai 1908) que, comme on ne fournit pas à ces
magistrats indigènes de traitement, c'est sur le montant
des condamnations qu'iLs pourront se faire ce traitement.
Lorsqu'une partie aura été lésée par un délit, elle obtien¬
dra çlu magistrat la réparation de ce délit. Pour le traite-
mént du magistrat, celui-ci aura droit — écoutez ce tà-
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rif ! — à une piastre sur trois! ! ! Les autres frais subsis¬
tent : cela c'est le droit proportionnel, mais resteut tous
les droits fixes : le droit d'assignation, de mise au rôle,
de greffe, etc.
Bien mieux, lorsqu'il faudra recouvrer cette amende,

vous croyez qu'on va la demander à la partie condamnée :
non : c'est la partie qui gagne son procès qui doit la
payer ! (Rires). Gela parait extraordinaire, mais l'arrêté
est là, vous pouvez le voir, il a fait l'objet d'une enquête à
notre demande là-bas et à cette enquête une de nos sections
sur la demande du Comité Central a répondu. Dans notre
pays, la conception d'une partie civile condamnée aux
frais envers l'Etat, sauf son recours contre la partie con¬
damnée, est admissible dans une certaine mesure, pour
garantir à l'Etat, la rentrée des amendes. C'est déjà une
conception exorbitante ; elle est tolérée parce que chez
nous il y a tout du même des gens qui peuvent payer.
Mais il suffira là-bas qu'une personne soit insolvable.
L'autre aura osé demander justice, elle aura gagné son
procès, mais il faudra payer le juge, le greffier, l'enregis¬
trement, il faudra tout payer, et le malheureux qui aura
gagné sera poursuivi par les procédés que vous con¬
naissez, pour avoir osé s'adresser à la justice... Il sera
définitivement ruiné ! Voilà la conception de la justice
au Laos.
Et puis, voyons ! des magistrats, juges et parties dans

leur propre cause ! On nous défend, à nous avocats, de
nous intéresser dans les procès que nous plaidons pour
que nous apportions une certaine impartialité à la barre :
et là-bas c'est le magistrat lui-même que sera partie dans
les affaires qu'il jugera, il touchera d'autant plus de trai¬
tement, sera pins certain de vivre et de s'enrichir, que les
condamnations seront plus fortes !...
N'est-ce pas inoui ? L'arrêté est signé d'un homme in¬

telligent qui s'appelait M. Bonhoure, le malheureux qui
est mort hier, peut-être sous le poids d'nn remords dont
je pourrais vous faire connaître la cause...
La consultation qui nous a été donnée sur cette question

a corroboré entièrement celle que nous avions donnée
nous-mêne ; elle fait très justement remarquer que les
droits proportionnels arrivent à 33 0/0 là ou dans votre
pays ils s'élèvent de 3 0/0 à 5 0/0 au maximum. Voilà
quelles aberrations, à quel renversement de tous nos
principes juridiques on est arrivé au Laos en matière
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d'organisation de la justice. Et si vous voulez^ saisir sur
le vif le fonctionnement de cette organisation je vais faire
rapidement passer sous vos yeux deux ou trois des
affaires dont la Ligue des Droits ie l'Homme a été saisie.
C'est d'abord l'affaire Vu-Viet Guyen ou celle du village

de Tuy-Loï II s'agit de la dépossession d'un village boud¬
dhique par un résident au profit d'un village catholique.
M. Domergue, résident de la province de Hung-Yen a

donné l'ordre au mois d'octobre dernier au maire et aux
notables du village bouddhique de Tuy-Loï de remettre
13 « Maus »de terre, c'est-à-dire 30.000 mètres carrés de
terre, de bonne, de riche terre plantée de cannes à sucre
au village de Tuy-Chi, village catholi que. J'ignore s'il
existe au Tonkin une législation qui permette cette divi¬
sion de communautés de villages entre catholiques et
bouddhistes. M. le lieutenant-colonel Bernard signale avec
regret qu'un arrêté de 1S93 permette un pareil partage en
Annam. Si cette législationexis-aii. au Tonkin, il faudrait
l'abroger; car il n'est pas admissible que dans un pays fran¬
çais <>n permette ainsi des divisious entre villages, suivant
la religion à laquelle ils appartiennent les habitants.Vous
savez du reste dans quelles conditions se constituent trop
souvent,àl'instigations démissionnaires, les villages catho¬
liques dans ce pays.Vous savez que c'est en généra lie rebut
de la population qui và se mettre à l'abri des missions
souvent pour se soustraire, au légitime mépris qu'il en¬
courrait dans sa commune d'origine ; et l'on voit ainsi
trop souvent dans ces villages, des gens sans aveu, qui
se seraient conslitué ce singulier privilège d'avoir le
droit, avec un arbitraire absolu, de partir en emportant
la terre du village, on ne peut pas dire à la semelle de
leurs souliers, mais à la plante de leurs pieds.
Eh bien, cette dépossession eut lieu le 3 octobre 1907 ;

elle fut particulièrement brutale : on mit purement et
simplement en possession les habitants du village Tuy-
Cby, des 3^.000 mètres carrés de terre, sans enquête
préalable. M. Domergue donna Tordre lui-même, et Tor¬
dre fut immédiatement exécuté.
On enjoignit aux malheureux notables d'avoir à venir

signer l'acte de dépossession : ils s'y refusèrent. Mais
comme ils savaient que l'indigène n'a pas le droit de
refuser grand'chose, ils jugèrent prudent de fuir, de
se mettre à l'abri du ressentiment du résident. Ils s'en-
iuirent donc à Hanoï, où, pour arrêter un individu, on
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est obligé d'employer les règles du Code d'instruction
criminelle ; Hanoï, terre française véritablement lieu
d'asile, où tous les malheureux qui ont à craindre des
exactions viennent aussitôt se réfugier, parce qu'ils outlà
un peu plus de garanties qu'au fond de leurs provinces. Ils
viennent trouver un de nos collègues, avocat à Haiphong.
lisse plaignent à lui et on envoie immédiatement une pro¬
testation au résident et au procureur général. Cette pro¬
testation adressée, ils retournent dans leur province, et
alors, ils sont convoqués chez le résident.
Un vieux notable, nommé Ngnyen-Mai, s'est refusé

purement et simplement, à signer la dépossession. Le
résident n'hésite pas : il le fait immédiatement arrêter et
emprisonner; nouvelle protestation des notables qui pour
ne pas signer, s'enfuient de nouveau à Haiphong. Le maire
du village, Vu-Viet-Guyen, non sans à propos se dit :
« Quand je n'y serais pas, on se passera très bien de ma |
signature en se servant du cachet de la commune, on ■'
l'apposera purement et simplement sur l'acte de dépos¬
session». Il estime alors qu'il vaut mieux emporter avec
lui le cachet. Le résident se plaint, et soutient que le
maire a volé le cachet de la commune... (Rires et excla¬
mations.) Et il le fait arrêter à Haiphong, sans mandat
d'amener, et immédiatement emprisonner, de même que
le notable dont je parlais. Ils sont poursuivis devant le
mandarin et ils sont condamnés à un an et demi de pri¬
son : l'un pour avoir emporté le cachet de la commune,
l'autre pour avoir levé un impôt illégal sur les indigè¬
nes !... Savez-vous ce que c'était que cet impôt? Pour
faire le procès, afin de rentrer en possession des terres
usurpées il fallait demander aux habitants leur contribu¬
tion, on leur avait demandé de quoi payer l'avocat et les
frais du procès.
On fait appel de cette décision devant la Cour, (4e cham¬

bre) et sans les entendre, avec un simple mémoire
envoyé par notre collègue, la Cour confirme purement et
simplement sauf pour un troisième condamné. Quant aux
deux dont j'ai parlé, ils restent condamnés à un an et
demi de prison, si bien que ce sont eux qui vont être trai¬
tés de voleurs et de concussionnaires... D'ailleurs, le
résident, bon prince, les met immédiatement en liberté
en leur disant : et surtout ne recommencez pas ! (Rires.)
Mais, la section de la Ligue des Droits de l'Homme de

Haiphong s'occupe de la question, saisit le résident géné-



N° 6 — 31 mars 1909 426

rai, qui répond : Oh ! mais pardon, les affaires indigènes,
cela ne regarde pas les européens et personne en France
n'a le droit de s'occuper de ces affaires, qui regardent
exclusivement l'administration. Nous avons saisi le
ministre des colonies de cet abus, nous l'avons saisi., je
crois, au mois de mai dernier, et naturellement, nous
attendons encore sa réponse.
Il y a mieux : notre collègue avocat, a pensé qu'il se

trouvait en présence d'une décision brutale, d'arrestations
arbitraires, et qu'il pouvait devant le Tribunal poursui¬
vre le résident, en raison de ces faifs personnels, qui le
rendent justiciable des tribunaux de droit commun...
C'est très juridique. J'ai l'assignation, les conclusions
étaient parfaitement rédigées : eh bien, le résident ne se
donne même pas la peine d'aller au tribunal, il envoie
une lettre soulevant l'incompétance, et le d'office tri
bunal se déclare incompétent... Ce n'est pas plus diffi¬
cile que cela. Par conséquent, la Cour de cassation
n'aura jamais à connaître d'une question comme celle-là.
Il y a encore un fait plus scandaleux : le résident, sa¬

chant qu'on allait poursuivre cette affaire contre lui, en¬
voie des soldats entourer le village ; il fait saisir un cer¬
tain nombre d'indigènes et leur fait signer une déclara¬
tion, d'après laquelle ils n'ont jamais donné l'ordre à un
avocat d'intenter un procès contre lui. Quelques-uns arri¬
vent â s'échapper, ils viennent chez l'avocat et signent
immédiatement une déclaration contraire.
Mais vous voyez jusqu'où l'arbitraire peut aller dans un

pareil pays...Maintenant, pour vous faire plaisir, je pour¬
rai vous annoncer que M. Domergue a été décoré à la date
du 14 juillet dernier. (Applaudissements ironiques.)
Une affaire encore plus affligeante ; c'est l'affaire d'un

homme dont tout le monde doit se rappeler le nom, si dif
ficile qu'il soit pour nos mémoires européennes, car c'est
celui d'un pur héros et d'un martyr de la liberté : c'est
Phan-Tru-Trinh. Mandarin lettré et intelligent, profondé¬
ment écœuré de l'attitude de ses collègues et ne voulant
pas prêter la main aux exactions qu'on lui demandait.
Phan-Tru-Trinh envoya sa démission de mandarin, fi se
mit alors à dénoncer, non pas la domination française,
vous m'entendez bien, mais les abus des mandarins. Il a
dit aux Français : vous êtes venus chez nous pour nous
protéger; protégez-nous contre ces gens qui nous exploi¬
tent et qui rendent plus odieuse la situation, parce qu'ils
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spéculent sur votre ignorance même de nos mœurs, de nos
lois, de nos coutumes. Ce sont les plus indignes d'entre
nous, ce sont des gens sans foi et sans honneur, qui aggra¬
vent et qui empirent toutes les mesures que vous pouvez
prendre et nui rendent mauvaises celles que nous, qui sa¬
vons, nous considérons comme bonnes.
Eh bien, cet homme, se rendant compte du mal dont

souffrait son pays avait, en des pages éloquentes, publié
une lettre ouverte où il prenait la responsabilité de ce
qu'il disait. Et cette lettre était si belle, si haute de pen¬
sée, si généreuse d'accents, que le Bulletin de l'Ecole fran¬
çaise d'Extrême-Orient (école officielle) le publia dans son
volume de janvier-juin 1907. Cette lettre, admirable, je ne
peux pas résister au désir de vous en faire connaître
quelques extraits :
Je viens vers vous, moi Phan-Tru-Trinh. ancien mandarin,

pour vous exposer la situation très critique du pays d'Annam.
Depuis que l'Annam est placé sous leur protectorat, les Fran- |

çais y ont établi des routes, des ponts, des lignes de naviga- >
tion, des chemins de fer, des postes et télégraphes ; et personne
ne contestera les bienfaits manifestes de ces transformations.
Mais ils n'ont apporté aucune attention, ni aux abus de l'admi¬
nistration, ni aux progrès rapides de la misère et de la déca¬
dence morale du peuple ; et c'est là précisément ce qu'on peut
leur reprocher. Ils ont fermé les yeux sur ces maux qui mi¬
nent notre nation et la font mourir...
...Sans doute, il ne manque point parmi nous, d'hommes

éclairés qui s'affligent au plus profond de leur cœur de la ruine
de leur patrie, et qu'étreint d'angoisse Je spectacle de la dispa¬
rition de leur race. Mais ceux d'entre eux qui ont le plus d'au¬
dace vont chercher un refuge au-delà des mers ët c'est loin de
leur pays, dans l'exil, qu'ils versent leurs larmes. Quant aux
autres, ils se terrent dans leur coin de village et ne soufflent
mot. Personne n'ose s'adresser aux fonctionnaires français, I
pour dénoncer, sans réticence, l'iniquité du mandarinat indi- I
gène, et pour crier bien haut la misère du peuple ; de sorte
que, dans une certaine mesure, ce sont les classes supérieures
de la société annamite qui sont responsables à la fois, de l'igno¬
rance où le protectorat se trouve depuis longtemps de la con¬
duite véritable des mandarins, et de la situation lamentable de
ce pays, aujourd'hui irrémédiablement perdu...
Et plus loin :
...Voyez-vous cet homme richement habillé, et propriétaire

de nombreux équipages ? C'est, soyez-en persuadé, quelque
haut fonctionnaire de la cour ou quelque mandarin provincial. [
Croyez-bien d'ailleurs qu'il ne s'acquitte de ses fonctions que !
par routine, et qu'il est tout au plus capable de recevoir et de t
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transmettre des papiers officiels. Ne l'interrogez point sur la
situation de son pays ou de sa province. Il serait obligé de
vous avouer qu'il n'en a aucune idée. Il n'y a pas un préfet ou
un sous-préfet qui soit bon à autre chose qu'à percevoir l'im¬
pôt ou à courber l'échine devant son supérieur français. Il
ignore tout des intérêts essentiels de sa préfecture ou de sa
sous-préfecture. A tous les degrés de la hiérarchie, la corrup¬
tion et les exactions sont érigées à la hauteur d'une tradition
et même d'un devoir...
Plus loin encore :

.. .On dit que la législation annamite est très im parfaite ; mais
si imparfaite qu'elle puisse être, elle offrait certainement,
dans l'arsenal de ses prescriptions, des règlements suffisants
pour réprimer les scandales de l'administration des mandarins.
Pourquoi n'avoir emprunté à cette législation que les plus
barbares de ses dispositions ? On n'a retenu que celles qui
permettent de comprimer plus étroitement un peuple impuis¬
sant, alors que l'on a adouci la rigueur des lois pour les man¬
darins, qui, désormais, à l'abri de toute inquiétude, se laissent
aller à tous les excès.
En un mot, je le répète, c'est dans l'absence de tout contrôle

du protectorat sur les mandarins qu'il faut chercher la pre¬
mière cause de la situation malheureuse de ce pays.
J'en trouve une seconde dans le mépris que les Français ont

pour les Annamites. Depuis leur installation ici, les Français
ont eu perpétuellement sous les yeux, le spectacle lamentable
de mandarins corrompus au milieu d'un peuple dégénéré,
ignorant et grossier. Aussi, dès le début, n'ont-ils témoigné que
du mépris pour une nation qu'ils jugaient incapable de se
conduire eile-mème...
...Combien de fois, déjà, n'avez-vous pas accablé des pires

humiliations tel ou tel de nos notables ou de nos lettrés dont
le seul crime était d'avoir encouru, à tort ou à raison, la colère
d'un de vos hauts fonctionnaires ! Combien de fois, hélas ! des
ouvriers, des petits marchands indigènes, des paysans venus
pour s'acquitter de leurs corvées, ont-ils été frappés, blessés
etmême tués par des Français. Et je ne crains pas d'être démenti.
Notre ami Challaye, qui a publié sur ce point, dans les

Cahiers de la Quinzaine des articles que nous pouvons
rappeler, voit son affirmation entièrement corroborée par
l'ex-mandarin Phan-Tru-ïrinh.
Du nord au sud de l'Annam, on se transmet le récit des

mauvais traitements que vous nous appliquez. Des rancunes et
des haines s'amassent. Et tout en contenant leur indignation,
les Annamites se répètent : « Les Français nous traitent comme
des animaux, sans intelligence ». Le seul sentiment que vous
ayez inspiré à ceë populations des campagnes, c'est la crainte;
vous leur causez autant d'effroi... que le tonnerre et le diable. »
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Et encore un point très intéressant :
« Ils savent bien que les autorités françaises attachent

surtout du prix à la rentrée de l'impôt, à l'exactitude des listes
des inscrits, à la recherche de tous les complots plus ou moins
dangereux, ourdis dans les ténèbres, en un mot, à la marche
régulière de la machine administrative. Aussi ne se préoccupent-
ils pas d'autre chose; et du moment qu'ils ont obtenu les
résultats qu'exige d'eux l'autorité française, les voilà les mains
libres. Ils en profitent pour écorcher le peuble, lui sucer jusqu'à
la dernière goutte de son sang et manger le dernier lambeau
de graisse qui lui reste. Puis désormais à l'abri de tout souci,
chacun d'eux gouverne sa province, sa préfecture ou sa sous-
préfectureen se drapantdans le prestige de l'autorité française. »

Alors Pban-Tru-Trinh se demande :

....Ce que doivent être les souffrances du peuple sous un
pareil régime, on le devine sans peine ; mais ce peuple a encore
tant de respect pour l'autorité, qu'il n'ose encore porter plainte.
S'il se trouve, de temps à autre, un notable ou un lettré au
courant de tous ces abus, il se garde bien de les- dénoncer, de
crainte qu'on ne lui reproche "de se mêler de ce qui ne le
regarde pas et que son intervention, jugée intempestive ne lui
attire des ennuis ou des représailles. Quant aux hauts fonc¬
tionnaires annamites ou aux chefs de province indigènes, ils
ferment d'autant plus volontier les yeux sur tous ces abus, que
ceux-ci sont pour eux une abondante source de profits illicites.
Et pendant ce temps, les autorités françaises, sans rapports

avec nous, sans intérêts communs qui les unissent à nous,
ignorent toutee qui se passe. De là cet appauvrissement effroya¬
blement rapide du peuple. Le poids des exactions écrase aussi
bien riches que pauvres. Les routes sont couvertes de bandes
d'affamés : ce ne sont partout que vols et brigandages et les
flots de la haine montent comme une marée menaçante. L'heure
est très grave. Je sais bien qu'il se rencontre encore dans lo
pays un petit nombre de gens avisés qui se font les avocats
ardents des études modernes, réclament en suppliant, l'abolition
des vieux examens, essaient de former les associations com¬
merciales, ont à cœur en un mot, de rajeunir notre peuple et
de le sauver de la ruine.
Mais précisément c'est contre eux que s'acharne avec le plus

de violence la haine des mandarins indigènes. Ils ont tellement
peur de voir leurs pouvoirs compromis et leur influence
amoindrie, qu'ils n'hésitent point à accuser les novateurs de
folie ou de conspiration, et que journellement — vous n'oserez
pas me démentir— ils assomment de leurs calomnies odieuses,
les oreilles des fonctionnaires français.
Plus loin, il se demandesi véritablement les annamites

veulent se révolter. Non seulement ils ne le veulent pas,
mais ils ne peuvent pas ; ils n'ont rien pour se révolter,



ils en sont incapables par leur état moral et s'il leur
fallait appeler secours d'un roi étranger, ils se rendent
trop bien compte qu'ils seraient les premiers à en pâtir,
parce qu'ils passeraient de la domination d'un peuple
sous un autre.
Ainsi donc, à l'heure actuelle, le peuple annamite, semblable

à un troupeau de bêtes trop pesamment chargées, à la merci
du premier mandarin venu, assommé de vexations, n'a plus la
force de se plaindre, il se traîne vers la mort, inconscient,
presque sans regret. Placé entre la peur du fonctionnaire fran¬
çais et le bon plaisir avec lequel'le traitent les autorités indi¬
gènes, il se résigne à tout supporter. Au besoin, d'ailleurs, on
lui inspire cette résignation a coups de béton ou de fouet. Aussi,
je crains fort que le jour oii la pauvreté sera le lot de tous,
"et où la misère actuelle se sera encore accrue, le peuple n'ait
plus qu'à choisir entre deux moyens d'existence: la mendicité
pour les pusillanimes et le brigandage pour les gens de cœur...
...Il est donc bien établi, qu'actuellement, le peuple anna¬

mite n'est capable d'aucun mouvement sérieux de révolte, et
que, par suite, il n'y a pas lieu de s'en préoccuper pour l'ins¬
tant. ..
...Il est à peu près certain que si, en cas de guerre de la

France avec une puissance étrangère, la fortune ne se pronon¬
çait pas tout de suite en votre faveur, la masse du peuple en
profiterait pour se livrer à des troubles. Ce serait le pillage
organisé. Ceux qui se sentiraient les plus forts ne craindraient
pas d'aller jusqu'à l'assassinat pour assouvir leur haines pri¬
vées. Quant aux autorités indigènes et aux classes supérieures
de la population, elles n'attendraient que le moment où le sort
des armées serait décidé pour prendre parti...

. ..Cependant, je le répèle, ce sentiment a sa source unique
dans les trop grandes souffrances du peuple et dans la politique
trop oppressive des autorités indigènes. C'est cela seulement
qui pousse la nation vers les résolutions désespérées ; mais ne
croyez pas qu'elle se jetterait tout entière, et. le cœur léger,
dans une aventure aussi périlleuse...
Et lorsqu'il a ainsi fait connaître toute la pensée

annamite, Pban-Tru-Trinh termine en ces termes d'une
émouvante grandeur :
L'annamite ne consentira pas volontiers, croyez-le bien, à

courir de tels risques. Il ne s'exposera pas à la légère ce sang,
qui a pourtant subi tant de mélanges et de souillures, ni ce
corps qui a résisté aux mouches, aux renards et aux loups de
tant de champs de bataille, pour changer simplement de maître
ou pour obtenir une indépendance qu'il n'a jamais connue.
Mais, il dépendra uniquement de la politique future qu'adop¬
tera le protectorat, de l'empêcher de recourir aux résolutions
désespérées.
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Eh bien, Phan-Tru-Trinh a obtenu satisfaction : il a
été condamné à mort!... (Mouvement) et sa peine n'a pu
être commuée en travaux forcés à perpétuité que grâce
aux protestations immédiates d'un membre de la Ligue
des Droits de l'Homme.
M. Babut. — C'est pire, il est condamné à mort avec

sursis : il est au bagne et le sabre du bourreau est conti¬
nuellement au-dessus de son cou. (Nouveau mouvement).
M. Marius Moutet. — Il n'a dû son salut, il faut bien

le dire, qu'à l'intervention d'un membre de la Ligue des
Droits de l'Homme, M. Babut, qui, dans le Pionnier a
immédiatement protesté et a montré ce que pouvait avoir
d'horrible une pareille condamnation.
Et savez-vous dans quelles conditions Phan-Tru-Trinh

a été arrêté? Il y a eu en Annam certains troubles, Phan-
Tru-Trinh avait écrit ces articles ; il avait écrit d'autres
articles du même genre dans le Pionnier, ils sont dans
mon dossier. Ils disent tous la même chose sur la possi¬
bilité d'une révolte des indigènes, ils montrent quelles
sont ses opinions et il indique que pour lui c'est une
utopie véritable.
L'un de ces articles : « Réflexions sur le temps pré¬

sent », finit ainsi :

C'est le cœur rempli d'angoise et parce que je n'ai personne à
qui je puisse parler librement, que je me suis décidé à prendre
le pinceau pour vous exposer très franchement mon sentiment.
Si le gouvernement français a réellement à cœur de traiter
plus libéralement les Annamites, il ne pourra qu'approuver
mon initiative et adopter mes conseils. 11 m'invitera à venir
moi-même devant ses représentants pour m'expliquer à l'aise.
Et ce jour-là, je lui ouvrirai tout mon cœur, .le lui montrerai ce
dont nous souffrons et ce qui nous manque. Et je me plais à es¬
pérer que ce sera alors le réveil, la résurrection de notre uation.
Ce serait le bonheur de notre, pays et ma plus chère ambition.
Mais si, au contraire, vous continuez à n'avoir d'autre poli¬

tique que de laisser opprimer notre race, et si, malgré tout,
les Annamites s'y résignent, sans révolte de haine, alors je
vous demande de m'accuser de calomnies et de mensonges, de
me placer entre la cangue, les chaînes et le chaudron d'huile
bouillante et de me montrer en cet état à tous les hommes
intelligents de l'Annam, comme exemple, pour les inviter
désormais au silence et leur faire voir le danger d'imiter ma
témérité et mon imposture. Ce sera la pire des calamités pour
mon pays, mais je ne protesterai plus ; et, sans murmure, je
'subirai la condamnation qu'il plaira à l'autorité française de
m'infliger ! (Bravos et applaudissements).
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''Il y a des gens qui ne comprennent rien à ce brouhaha,
viennent encore l'accroître en hurlant plus fort que les autres.
Puis il y a les éternels pécheurs en eau trouble, qui cherchent
à profiter de cette confusion pour lancer leur dangereux filets.
Ils excitent la populace à se révolter contre l'autorité et ces
excitations font du tort à tous, à ceux qui sont mal comme
bien intentionnés. Mais c'est là un mal inévitable que les esprits
intelligents déplorent, mais qu'y faire ?
Malheureusement, je le répète, cela amène des confusions

regrettables. Les bons sont suspectés comme les mauvais. Ceux
qui lisent les nouveaux livres, qui parlent de progrès sont
confondus avec les révoltés. Il est nécessaire que les confusions
cessent. Qu'on comprenne que les gens qui ont leur bons sens
et qui sont avides de savoir ne voudront jamais recourir à des
actes illégaux, qu'ils ont horreur du pillage, fut-ce d'une seule
sapèque, comme ils ont horreur du sang. Ceux qui connais¬
sent quelque peu l'histoire du monde, savent le sort qui a été
fait aux Cipayes de l'Inde. Ils ne veulent pas davantage i,miter
les Philippins qui ont changé un maître pour un autre. Ils
n'entreprendront jamais la lutte du pot de terre contre le pot
de fer, de gaîté dé cœur, ils ne pousseront pas leurs compa¬
triotes dans le précipice ; ils ne consentiront jamais à suivre
l'exemple des Ky-Dong et des Thieu-Binli, de mémoire si
ridicule.
Et un dernier conseil à mes compatriotes pour terminer ! Ne

comptons que sur nous, ne nous adressons pas aux autres, car
ce ne serait que pour être mangés. Respectons la paix du pays,
si nous ne voulons pas attirer sur nous la mort. Mais dans
l'étude surtout est notre salut.
L'homme qui a écrit ces pages a été accusé d'avoir été

l'un de ceux qui, par ses articles provocateurs, avaient
fomenté les troubles de J'Annam. Il y a eu un fait sur
lequel il faudra que nous ayons des explications. Nos
collègues d'Indo-Chine sont immédiatement intervenus.
Ils sont allés trouver le gouverneur ou le résident, je ne
sais plus exactement, et celui-ci leur a montré des docu¬
ments desquels il résultait qu'enefïet, Phan-Tru-Trinh, se
serait rendu coupabled'excitations révolutionnaires ! Ces
documents, je voudrais bien les voir. Lorsqu'un de nos
collègues a vu ces documents, il nous a écrit en disant
qu'il s'était trompé, qu'il n'y avait peut être pas lieu de
s'occuper de l'affaire Phan-Tru-Trinh. La section réunie,
a envoyé une délibération contraire affirmant qu'il fallait
savoir ce qu'il y avait au fond de cette affaire. Ils
disaient : Phan-Tru-Trinh a été arrêté dans des conditions
extraordinaires, depuis huit mois, il n'habitait plus
l'Annam, il habitait, je crois, à Hanoï. 11 fut arrêté â
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Hanoï, pour être livré à qui ? A ses vieux ennemis, les
mandarins, qui le condamnèrent à mort, avec sursis...
Vous voyez par conséquent comment l'administration
française, qui pouvait le juger à Hanoï, qui avait ses tri¬
bunaux pour le juger, l'a purement et simplement livré à
des gens qui ne pouvaient que le condamner à la pire des
peines...
Une voix. — Comme pour Jésus-Christ, ils s'eu sont la¬

vé les mains.
M. Marius Moutet. — En effet, on prétend qu'il y a là-dedans une vengeance de missionnaires qui ne peuvent

pas plus sentir les réformistes annamites que ne le
peuvent nos administrateurs...
Voilà donc à l'heure actuelle la situation d'un homme,

comme Phan-ïru-Trinh. Vous devez penser qu'une réu¬
nion comme celle de ce soir a une importance et qu'elle
prend une autorité spéciale, lorsqu'on songe que c'est
peut -être de réunions semblables .que dépendent la vie et
la liberté de centaines et de milliers d'hommes pareils...
(Applaudissements.)
Vous vous rendez compte de ce que fait l'administra¬

tion française des meilleurs d'entre les Annamites, de
ceux qui s'offrent pour l'aider, pour la guider dans
son protectorat, à proprement parier, c'est-à-dire —
dans cette voie de la protection véritable des indigènes.Ceux-là on les poursuit, on les emprisonne, on les
condamne. Faut-il à la honte notre pays, nous soyonsobligés de dire, comme nous le disons de la Russie," queles bons citoyens de l'Annam il faut les chercher en...
prison, au bagne, ou sur les routes de l'exil. (Applaudis¬
sements.)
Pour, conclure, j'ai à vous parler de la commission cri¬

minelle qui a eu à juger les troubles récents qui ont en¬sanglanté ces malheureux pays. Je crois bien que cet
examen est bien à sa place comme conclusion nécessaire
des faits que je vous ai exposés.

Ces troubles sont le fruit normal des exactions des
mandarins, du défaut de justice, de l'arbitraire, de l'op¬pression de la fiscalité ruineuse à laquelle le pays estsoumis, et lorsqu'ils se produisent, la répression est im¬
pitoyable.
Lorsque se produisit le 27 juin 1908 la tentative d'em¬

poisonnement d'une partie des troupes françaises en gar¬nison à Hanoï, car ce ne fut, vous ne l'oubliez pas, si
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lâche que soit l'attentat, qu'une simple tentative qui ne
causa la mort d'aucun Européen, voici dans quelles condi¬
tions effroyables elle lut réprimée. Immédiatement, tous
les tribunaux furent dessaisis par un simple arrêté du
gouverneur et la commission criminelle fut instituée;
elle était composée d^un administrateur président, d'un
capitaine d'artillerie, juge, d'un commis-greffier, ancien
sous-officier, et d'un procureur de la République, qui fai¬
sait office de ministère public. C'était encore un adminis¬
trateur qui faisait fonction de juge d'instruction. Vous
voyez qu'on n'avait pas pris soin décomposer ce tribuaal
spécial de juges de carrière offrant toutes garanties au
point de vue de la connaissance du droit et du respect de
la liberté. C'étaient des administrateurs habitués à l'auto¬
rité, c'étaient des officiers qui avaient assisté à la con¬
quête et, comme l'a dit très bien M. Babut, qui avaient
connu l'Indo-Chine à une époque où la vie humaine comp¬
tait pour peu de chose. Cette commission a bien travaillé,
elle a prononcé les condamnatiens suivantes ! au l'r sep¬
tembre— l'attentat était de fin juin — elle avait déjà pro¬
noncé 11 condamnations à mort; 9 condamnés avaient été
exécutés. Elle avait prononcé une condamnation aux tra¬
vaux forcés à perpétuité... et 18 autres à l'emprisonne¬
ment, soit 120 ans de prison. Vous le voyez, la justice
avait été expéditive. Et qui avait-on jugé ainsi? Des sous-
officiers indigènes des cuisiniers, des marmitons, un sor¬
cier, une'femme, des jeunes gens qui n'avaient pas vingt
ans, l'un qui était simple d'esprit.Voilà la répression im¬
pitoyable quia sanctionné cet acte lâche assurément,mais,
ne l'oublions pas, la lâcheté est souvent la seule arme des
faibles et des opprimés.
Cette commission a fonctionné dans des conditions

extraordinaires, sous la pression d'une opinion publique
affolée. Le palais du gouverneur fut assailli, le journal
Le Temps a rapporté dans son numéro du 11 août 1908 la
scène lamentable qui a eu lieu :
La populace était auprès du gouverneur et disait : «Qu'avez-

vous fait depuis l'empoisonnement des soldats..
— « Rien ! Rien ! crient cent voix. A mort ! il nous faut

des tètes ! »

M. Bonhoure s'écrie :
— «J'ai saisi la justice dès dimanche matin. »
(Exclamations furieuses).
M. Bonhoure, visiblement énervé, s'exclame:
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— « Votre attitude, vraiment, n'est pas digne de Français ! »
(Cris, bou.rsa.vi, protestations indignées).
A ce .moment, un manifestant s'adressé avec violence au

gouverneur :
— « Pas digne de Français ! Mais vous ne faites rien, pour

nous protéger, nous autres Français, bien que vous soyez -la
pour nous représenter. »
Alors, M. Bonhoure, d'une voix forte:
— « Ce n'est pas vous que je représente, c'est la France ! »
Des cris de colère éclatent. Des injures même retentissent.

A un moment encore, M. Bonhoure dit à un des manifestants:
— « Vous avez peur, vous, un Français. »
Et l'autre de répondre:
— « Oui j'ai peur. J'ai peur parce que j'ai une femme et des

enfants. »

Enfin, le gouverneur parvient à se faire entendre dans une
accalmie. La plupart des assistants mettent à ce moment cha¬
peau bas.
— «Je vous en prie, messieurs, dit-il en substance, au nom

de vos femmes, au nom de vos enfants, au nom des êtres qui
vous sont chers et que vous voulez protéger, gardez votre
calme. La situation, pour grave qu'elle soit, n'a rien de cri¬
tique. J'ai pris dès dimanche toutes les mesures utiles ..»
Cris : « La loi martiale ! C'est la loi martiale qu'il nous faut!»
M. Bonhoure reprend :
— « J'ai dessaisi toutes les juridictions, même celles des

conseils de guerre, pour soumettre les faits à une cour crimi¬
nelle. J'estime que c'est faire injure aux vieux administrateurs
qui font partie de cette cour, que de penser qu'il pourront
juger contre leur conscience, que de vouloir les influencer en
réclamant des têtes. »

Une voix : C'est très, bien ! mais confirmerez-vous les juge¬
ments ?
— « Je les confirmerai, vous pouvez en être assurés.
— « Et combien de tèmps cela va-t-il durer?
— « Dix jours environ.»
Nouveaux cris :
— « C'est tout de suite, c'est demain qu'il nous faut des

tètes! Ou bien, nous ferons comme en Amérique, nous nous
protégerons nous-mêmes. »

Voilà sous les excitations de quelle populace cette com¬
mission criminelle à siégé ; vous vous rendez compie de
la liberté que pouvait avoir mémo le magistrat le mieux
intenlionné. Il faut que vous sachiez aussi que cette pres¬
sion de gens affolés, apeurés, on peut le dire, presque
-sans molif car cet attentat a été et devait être réduit à
de plus minimes proportions, s'exerçait sur les avocats
eux-mêmes et on blâmait ceux d'entre eux qui osaient



accepter une défense. 11 s'est produit un fait scandaleux;
un avocat avait accepté la défense d'un inculpé. II se pré¬
sentait en môme temps comme conseiller municipal et
l'Avenir• du Tonkin, journal clérical, réprouvait sa pré¬
sence sur la liste, et lui reprochant d'avoir empêché les
empoisonneurs d'être condamnés à mort ! « Dans une
réunion publique, est monté à la tribune l'avocat candidat
pour se défendre en protestant et en revendiquant l'hon¬
neur de les avoir fait condamner. Le journal L'Avenir
du Tonkin rapporte cette scène incroyable. M. X. tenait
bien à être conseiller municipal il l'est aujourd'hui, mais
qu'il le reste ! je ne puis pour ma part que lui envoyer
l'expression du mépris d'un homme qui a le regret de
se dire encore son confrère (Applaudissements).
Ces exécutions, je ne puis pas vous faire grâce des

conditions atroces dans lesquelles elles furent accomplies
Voici, d'après le Courrier Saïgonnais, le récit de l'exé¬
cution.
L'exécution des trois artilleurs indigènes condamnés à mort

a eu lieu ce matin mercredi, à 7 heures, derrière les tri¬
bunes du vélodrome, à Hanoi, sans incident. Le mode d'exécu¬
tion employé fut le coupe-coupe.
Les condamnés ont été conduits selon le cérémonial annamite

au lieu, du supplice par les-trois bourreaux requis.
Les trois têtes ont été tranchées en même temps, au même

signal. Les têtes ont été exposés publiquement sur la route de
Sontay, à la seconde intersection de la route circulaire et de
la route de Hadong et à la ti'oisiéme intersection de la route
circulaire et de la route de Hué.
Les corps ont été ensevelis aussitôt.
Les trois condamnés étaient mariés et pères de famille. Le

père du Loi, qui avait obtenu l'autorisation d'assister à l'exé¬
cution s'est évanoui en voyant tomber la tête. La femme et
les enfants du même supplicié ont supporté l'horrible spec¬
tacle sanû pousser un cri.
Ainsi, voilà pourquoi nous sommes en Iudo-Chine, voilà

ce que nous y faisons, et dans les coutumes annamites,
ce que nous savons trouver ; c'est l'art d'exécuter rapi¬
dement des sentences barbares, c'est ensuite le moyen
d'eiïarer les indigènes en exposant des têtes coupées à
l'intersection des routes ! Je vous demande si c'est là ce
que des Français soucieux du bon penom de leur pays
peuvent désirer pour leur nation et si vous pouvez penser
que, dans des conditions pareilles, nous pourrons con¬
server longtemps et nous pouvons croire destinée à
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un avenir quelconque, une colonie où nous ne subsil
terions que par la crainte au milieu de la haine.
J'en ai terminé. Sachez que ce mépris de la légalité,

que ce mépris de la liberté existe en Indo-chine â tous
les dégrés. C'est par exemple à l'égard du docteur Sun-
Yat-Sen le réformiste, le républicain chinois, qui, disent
nos collègues des sections de Saigon et d'Hanoï, homme
d'une moralité notoire, respectant scrupuleusement les
lois de notre pays, et réfugié à Saigon fut par notre gou¬
vernement, à la iequète du gouvernement Chinoi, pu¬
rement et simplement expulsé, parce qu'il a voulu, lui,
républicain chinois, instituer dans son pays une Répu¬
blique comme la nôtre:
C'est la liberté de la presse poursuivie jusque chez les

Européens. Récemment encore, lorsque M. Klobukoswski.
prononça un discours d'inauguration de la Commission
consultative un journaliste M. SaumonL, directeur du
Courrier d'Indo-Chine s'est permis de le critiquer dans des
termes que je ne puis faire passer sous vos yeux, mais qui
sont d'une modération absolue. 11 a "été appelé chez le pro¬
cureur général, qui l'invita à se taire, et à ne pas continuer
contre le gouverneur général des critiques de cet ordre,
sans quoi il s'exposerait à des poursuites. Et -M. Klobu-
koswki adressa à tous les journaux un communiqué
officieux ainsi conçu :

M. Saumont, directeur du Courrier d'Indo-Chine, a, été
mandé hier à 3 heures au parquet générai. M. le procureur
général lui a fait remarquer, à titre de deuxième avertisse¬
ment, que les appréciations du programme de politique indi¬
gène du gouvernement parues dans le Courrier d'Indu-Chine
•du 9 décembre 1908 étaient conçues en termes susceptibles de
porter atteinte au respect que les indigènes doivent avoir pour
l'autorité française en Indo-Chine et de nature à les exciter à
la révolte contre cette autorité. M. Saumont a été en consé¬
quence avisé que s'il ne tenait pas compte de ces avertissements
il s'exposerait à des poursuites.
Très courageusement, notrecompatriotea inséréunepro-

testation en disant: «Si j'ai commis un délit, qu'on me pour¬
suive ; je continuerai d'ailleurs, car je suis Français et j'ai
droit à la liberté de ma plume. Et si je n'ai pas commis de
délit, je n'admets pas que M. le procureur général soit en
quelque sorte comme un instrument de la pression que
l'autorité administrative voudrait exercer contre moi. »
C'est partout que se reproduisent de pareilles violations
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des droits individuels ; j'ai des dossiers énormes sur les
abus administratifs. Ces abus, nous sommes menacés de
les voir s'étendre. M. Klobukosvvki, dans un récent
discours, trouve que la justice n'est pas assez cxpéditive.
Le Temps (20 janvier 1909) rapporte de lui ces paroles :
Faute de preuves juridiques complètes, les accusés ont sou¬

vent bénéficié d'acquittements ou subi des peines très faibles.
En-vue de remédier à cette situation, j'ai proposé au départe¬
ment d'étendre à la Cochinchinc les dispositions du décret sur
l'indigénat en vigueur en Annam et au Tonkin.
Ainsi le remède trouvé par le nouveau gouverneur, est

non pas l'augmentation des garanties des droits, et la
sauvegarde de la justice et de la liberté, mais encore
l'augmentation des mesures de répression et d'arbitraire.
Je crois que nous avons le devoir absolu de suivre

dans leurs protestations, nos collègues d'Indo-Chine ; que
nous devons les appuyer énergiquement dans leur effort
courageux. Ils nous montrent qu'ils n'ont pas subi l'in¬
fluence spéciale de ce climat des colonies qui forme sou¬
vent une mentalité si particulière. Ils nous montrent
qu'ils savent rester à la fois des républicains et des
démocrates respectueux de leur idéal, conservant soi¬
gneusement les principes qui font encore la gloire de
notre pays. Nous devons les suivre, intervenir pour
sauvegarder ces pays d'une tyrannie qui nous apparaît
de plus en plus odieuse et sanglante, et parce que,
citoyens français nous ne pouvons pas laisser déshonorer
plus longtemps, par de pareilles pratiques, le pays des
droits de l'homme et du citoyen. ( Vifs applaudissements).
Après M. Marins Moutel, MM. Félicien Challayc, président

de la Ligue française pour la défense des indigènes dans le
bassin conventionnel du Congo, Babut, publicisle, et Francis
de Pressensé, ont pris successivement la parole. Puis la réso¬
lution suivante a été adoptée à l'unanimité:
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme

elles membres des comités cïes sections, réunis le 1" fé¬
vrier 1909,
Après avoir entendu le rapport de M. Mari us Moutet,

et les allocutions de MM. Félicien Challaye, Babut et
Francis de Pressensé,
Signalent à l'opinion publique les abus de pouvoir, les

actes arbitraires, les illégalités, les injustices et les
crimes des administrations coloniales ;



Comité Central

Séance du 1er Mars 1909 (Suite)
Présidence de M. Pierre (Juillard, vice-président.
Le Plard ^L'arrestation arbitraire de Mlle Valérie). —

On connaît le texte des conclusions déposées par Me Al-
cide Delmont et Mlle Valérie Le Plard (Voir Bulletin
officiel, pages 183 et suivantes) devant la chambre des
mises en accusation.
Voici le texte du réquisitoire définitif par lequel le

procureur de la République invitait le juge d'instruction
à rendre une ordonnance de non lieu au sujet de la
plainte contre X... déposée par Mlle Le Plard et auquel
répondait précisément le mémoire de M° Alcide Delmont
et Mlle Le Plard :
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Rappellent ces administrations au respect des principes
que la République française s'honore de représenter de¬
vant le monde civilisé ;
Ils décident de faire, soit auprès des pouvoirs publics,

soit dans les sections de la Ligue des Droits de l'Homme,
une incessante propagande pour assurer aux indigènes,
victimes d'un régime injuste, arbitraire et barbare, les
garanties que la Déclaration des Droits de l'Homme
accorde à tous les êtres humains sans exception ;
Ils demandent enfin à M. Francis de Pressensé, député

du Rhône, de vouloir bien porter au nom de la Ligue des
Droits de l'Homme l'ensemble de ces faits odieux à la
connaissance du Parlement par voie d'interpellation.

Le procureur de la République près le tribunal de première
instance du département de la Seine, séant à Paris,
Vu la procédure instruite contre :
1° Toutes personnes que l'instruction pourra faire connaître

inculpées d'attentat à la liberté ;
Expose : Mlle Le Plard (Valérie), couturière, âgée de 25 ans,

a été arrêtée le l'r février dernier, à 5 heures du soir, place
Clichy, pour un fait de prostitution clandestine. Elle a été dé-
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tenue administrativement 47 heures, sur l'ordre de différents
agents de la police parisienne. Elle a toujours protesté contre
cet atteniat à la liberté qui rie se justifierait, d'après elle, ni
en fait, ni en droit. Le 16 mars dernier elle déposa devant le
doyen du juge d'instruction de la Seine une plainte régulière
contre tous les auteurs de la mesure illégale et arbitraire dont
elle avait été l'objet. Elle se constitua en même temps partie
civile dans les termes de l'article 63 du code d'instruction cri¬
minelle. Deux questions doivent être examinées : 1° Mlle Le
Plard s'esl-elle, oui ou non, livrée à des actes de débauche sur
la voie publique ? 2° Les agents qui l'ont arrêtée peuvent-ils
encourir une responsabilité au cas où les faits de prostitution
mis à la charge de Mlle Le Plard seraient insuffisamment ca¬
ractérisés ?
Discussion : Plusieurs faits de débauché sont imputés ù

Mlle Le Plard :

1° Le 23 janvier dernier, les gardiens de la paix Boson et
Bleu l'auraient surprise, vers 4 heures et demie du soir, au
moment où elle se serait livrée au racolage sur la place Clichy.
A cette heure elle aurait conduit dans un hôtel situé rue
Biot, n° 10, un individu dont les agents ont donné le signale¬
ment. Elle aurait ensuite poursuivi ses agissements, au même
lieu et.jusqu'à 6 heures du soir, heure à laquelle elle serait
retournée en passe, dans le même hôtel. Les actes de racolage
se seraient enfin continués jusqu'à 8 heures du soir;
2° Le 28 janvier, les mômes agents ont vu Mlle Le Plard ra¬

coler, place Clichy, vers 5 heures du soir, elle a conduit un
client en passe toujours à l'hôtel, 10, rue Biot ;
3° Le 29 janvier, elle est tenue à nouveau en observation ;

elle racole, vers 5 heures du soir sur la place Clichy et con¬
duit un individu en passe toujours au même hôtel ;
4° Le 31 janvier, le sous-brigadier Berriiër la surprend au

moment où, après plusieurs racolages, elle conduit un client
au n° 9 du passage Legendre;

3e Le lfr février, les agents de la police municipale Bernier,
Delangaigne et Boson ont retrouvé Mlle Le Plard, vers 3 heures
du soir, sur la place Clichy où elle continue à se livrer au ra¬
colage. Elle conduit en passe un jeune homme de 25 ans envi¬
ron, rue Biot, n° 12. A sa sortie de l'hôtel les agents qui
n'avaient pas cessé une minute leur surveillance et qui ne
pouvaient commettre une erreur sur la personne qu'ils avaient
pris en observation, suivirent Mlle Le Plard jusqu'à la place
Clichy où ils procédèrent à son arrestation.
Mlle Le Plard proteste contre tous les faits qui lui sont im¬

putés. En ce qui concerne les 28, 29, 31 janvier elle ne peut pré¬
ciser l'emploi de son temps ; mais en ce, qui concerne le 25 jan¬
vier, elle invoque un alibi. Elle a travaillé, dit-elle, pendant
toute cette journée, chez M Pinc, tailleur pour dames, 115, rue de
Rome. Elle ajoute qu'ellen'a quitté l'atelier qu'à? heures du soir.
En ce qui concerne le 1er février, Mlle Le Plard avoue « avoir
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arrête;, sur la place Clichy, un monsieur qui passait pour lui
demander son chemin. Ce monsieur, ajoute-t-ellc, me donna
l'indication demandée et nous nous sommes aussitôt séparés.
C'est à ce moment que survinrent deux agents des mœurs qui
me mirent en état d'arrestation, sous prétexte que je racolais
sur la voie publique ».
A l'appui de ses protestations, Mlle Le Plard invoque encore

des contestations et des témoignages. MM. Chartrain, Duranton
(Alexandre), Duranton (Albine). Chatelard, Turlau, Gibert,
tenanciers ou domestiques des hôtels sis 10, 12, rue Biot et
9, passage Legendre, s'ils ont jamais vu dans leur établisse¬
ment la demoiselle Le Plard. M. Pinc a aflirmé sous la foi du
serment que Mlle Le Plard est restée chez lui, le 25 janvier 1908,
jusqu'à 7 heures du soir. Il ne s'est absenté que de 6 heures
à 6 heures 1/2.
Des faits ainsi exposés on peut tirer cette conclusion, c'est

qu'il n'est pas suffisamment établi que Mlle Le Plard se soit
livrée au racolage le 25 janvier et sans vouloir suspecter la
bonne foi des agents ni celle de M. Pinc, on doit au moins re¬
connaître qu'il existe un doute sérieux au sujet de la véracité
des actes de débauche du 25 janvier.
En ce qui concerne les autres racolages, Mlle Le Plard ne

peut en établir la fausseté par un ensemble de préoccupations
suffisantes. Elle invoque, il est vrai, les déclarations des-tenan¬
ciers des hôtels où elle serait, d'après les agents, allée en passe,
mais on ne saurait voir dans ces dépositions la preuve de ses
affirmations, car outre que ces témoins ont pu ne pas la recon¬
naître, l'expérience de chaque jour démontre que dans de nom¬
breuses maisons où l'on reçoit les filles de débauche on néglige
de mentionner scrupuleusement leur présence pour no pas
éveiller les soupçons de la police et pour ne pas tarir la source
de bénéfices industriels. La preuve dés faits de débauche accom¬
plis le 28 janvier -et jours suivants parait au contraire complè¬
tement rapportée. Tous les agents qui ont eu à s'occuper de
Mlle Le Plard, et ils sont nombreux et ils sont, conformément
à l'usage, choisis parmi les plus anciens et les plus recom-
mandables, ont confirmé devant le magistrat instructeur les
termes de leurs rapports. Mlle Le Plard a été ensuite inter¬
rogée le 1er février par le commissaire de police des Batignolles
non seulement elle n'élève aucune protestation contre son arres¬
tation, mais elle déclare, et sa déposition signée en fait foi,
que depuis plusieurs jours elle se livrait à la prostitution.
Mais ce n'est pas encore tout. M. (Juillet, commissaire interro¬
gateur, chargé du service des mœurs à la préfecture de police,
a vu Mlle Le Plard, à deux reprises, le 3 février le matin, vers
dix heures et le soir vers quatre heures. Ce fonctionnaire
affirme qu'à chaque fois Mlle Le Plard a répété qu'elle se livrait
à la débauche pour subvenir aux besoins de ses deux enfants
naturels qu'elle faisait élever en province- étant sans travail
depuis quelques jours.
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Ces déclarations, précises, concordantes, ne permettent pas

de contester sérieusement la plupart des faits de racolage impu¬
tés à Mlle Le Plard et il nous reste à examiner si les faits de
débauche étant ainsi prouvés, les agents ci-dessus dénommés
ont commis un attentat à la liberté, en procédant à l'arres¬
tation de Mlle Le Plard et en maintenant pendant plusieurs
jours cette arrestation.
La question soulevée n'est pas nouvelle. Elle a donné lieu à

plusieurs discussions devant le Parlement. Avant d'en aborder
l'examen, il nous parait indispensable d'énoncer sommairement
quelle est la réglementation de la prostitution dans le dépar¬
tement de la Seine.
Indépendamment de la surveillance des filles soumises, le

service des mœurs a dans ses attributions la recherche des
lillcs non inscrites qui se livrent habituellement à la prosti¬
tution cl qui sont dénommées insoumises.
Les insoumises arrêtées pour fait de débauche sur la voie

publique sont conduites devant un commissaire de police, qui,
après les avoir interrogées, les dirige sur le dépôt de la pré¬
fecture de police-
Avant de subir la visite sanitaire, elles sont interrogées à

nouveau par un commissaire interrogateur qui est chargé
d'apprécier la gravité de leurs fautes et d'examiner les mesures
à prendre à leur égard.
Les insoumises reconnues atteintes de maladies contagieuses

sont envoyées d'ollicc à l'infirmerie de Saint-Lazare ou elles
séjournent jusqu'à complète guérison. Elles sont ensuite ramo¬
nées au dépôt et soumises à l'examen du médecin en chef du
dispensaire qui doit s'assurer qu'elles ne présentent plus aucun
symptôme d'affection contagieuse.
Après cette dernière opération, les filles insoumises sont le

plus souvent rendues à leurs parents lorsqu'elles sont encore
mineures, ou relaxées purement et simplement si elles ont
atteint l'Age de la majorité.
Les mineures de 18 ans sont, en tout état de cause, déférées

au Parquet et ensuite renvoyées, s'il y a lieu, et après une
information régulière, sous la prévention de vagabondage au
tribunal correctionnel qui apprécie s'il y a lieu de les rendre
à leur famille ou de les envoyer dans une maison de correction.
Toute fille ayant 18 ans accomplis qui a été arrêtée a plu-

' sieurs reprises pour faits de débauche est soumise à l'examen
de la commission des mœurs qui, après l'avoir entendue, décide,
s'il y a lieu, de l'inscrire sur les contrôles de la prostitution.
Les filles soumises sont munies d'une carte d'identité. Elles

/ sont assujetties à certaines obligations et défenses : visites de
quinzaine, interdiction do stationnements dans certains lieux
en groupe, etc... Rebelles au règlement, elles sont arrêtées,
envoyées au dépôt et frappées ensuite par voie administrative
de punition dont la durée varie de 12 à 15 jours de détention,
cette punition est subie à Saint-Lazare.
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Mlle Le Plard a donc été arrêtée pour des faits successifs de
débauche. Cette arrestation est-elle illégale?
Il est de prin -ipe que nul ne peut-être arrêté qu'en flagrant

'

délit ou en vertu de mandats décernés par les magistrats com¬
pétents. Toute arrestation commise en dehors des cas limita-
tivement autorisés par la loi, tomberait donc sous le coup des
articles 114, 119, 341, 342 du code pénal. De nombreuses arres¬
tations ont cependant lieu, chaque année, sur toute l'étendue
de la France et elles sont notamment opérées par le service ,

des mœurs. Y a-t-il là une violation flagrante de la loi ?
Pour justifier ces arrestations on invoque des considérations

d'ordre général ou de textes.
Les municipalités doivent faire jouir les habitants des avan¬

tages d'une bonne police et en présence des dispositions géné¬
rales contenues dans les lois des 14 décembre 1789-16 et 24
août 1870, 19 et 22 juillet 1791, art. 10, on ne saurait douter que
la prostitution rentre dans les faits qui sont soumis à la vigi¬
lance et à l'autorité des municipalités. On peut citer à l'appui
de ce droit des arrêts de la cour de cassation des 23 avril 1842,
3 décembre 1847, 28 septembre 1849. A Paris, le préfet de
police est chargé de la surveillance de la prostitution, en vertu
des attributions municipales que l'arrêté du 12 messidor an 8
lui a dévolues. Ce fonctionnaire exerce les mêmes pouvoirs
dans les communes du département de la Seine en vertu de la
loi du 10 juin 1853.
C'est donc en conformité de ces textes que la prostitution a

été de tous temps réglementée à Paris et c'est en vertu de ■
sources légales très anciennes, ordonnances et édits royaux des
20 avril 1684, 6 novembre 1778, 8 octobre 1783 et autres ordon¬
nances dans l'arrêté réglementaire du 15 octobre 1876 que les
prévôts de Paris, les lieutenants généraux de police et de nos
jours les préfets de police ont réprimé, au moyen de punitions
administratives les infractions aux règlements commises par
les filles publiques.
L'administration pense encore que l'article 484 du Code pénal a~

sanctionné, en principe, les anciens règlements, l'orateur du
gouvernement ayant déclaré lors de la discussion de cet article
que la prostitution devait être comprise parmi les matières
non régies par le Code pénal et restant dès lors placées sous
l'empire des anciens règlements.
Cet état de choses, tout contraire qu'il puisse être en prin¬

cipe de la séparation des pouvoirs s'est perpétué sous tous les
gouvernements depuis 1791 jusqu'à nos jours et les tribunaux
n'en ont pas consleslô la légalité.
Sans qu'il soit utile d'examiner la valeur des sources invo¬

quées par 1 administration pour justifier le droit de punition
qu'elle inflige aux prostiluées, on .peut déclarer tout au moins
que l'arrestation de ces filles trouve sa justification dans la
tradition ; qu'elle a été autorisée ou tolérée de tout temps,
par les pouvoirs publics et consacrée par expérience de plu-
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sieurs siècles. En cette matière, il n'y a pas lieu d'invoquer
les règles strictes du droit commun. Un intérêt général d'or¬
dre public, domine la question. Le préfet de police doit pres¬
crire tout ce que l'intérêt des mœurs publiques peut exiger de
sa surveillance et de sa protection, sauf le droit de réforma¬
tion qui appartient à l'autorité législative et ce serait désar¬
mer complètement la police des mœurs au grand détriment de
la sûreté et de l'hygiène publique que de demander à un de
ses agents évidemment irresponsables, compte de la légalité
d'un "acte qu'il a accompli dans le cercle de sa mission habi¬
tuelle et des devoirs de l'obéissance hiérarchique.
A tous ces points de vue et encore pour le motif que l'ar¬

restation incriminée n'est pas une faute personnelle se déta¬
chant de l'exercice de la fonction, mais un acte régulier de la
fonction, nous estimons qu'aucune des dispositions contenues
dans l'article 114 du Code pénal n'est applicable au fait dé¬
noncé par Mlle Le Plard.
Dans cette situation :
Attendu que l'inculpation n'est pas établie. Vu l'article 128du

code d'instruction criminelle, requiert qu'il plaise à M. le juge
d'instruc! ion dire qu'il n'y a lieu à suivre, et condamner la
partie civile au payement des frais de procédure exposés.

Au Parquet, le 15 décembre 1908.
Le substitut :

. signé : Grandjean.

Appel ayant été interjeté sur l'ordonnance de non-lieu
rendu conformément à ce réquisitoire par le juge d'ins¬
truction, la chambre des mises en accusation rendit, à son
tour un arrêt de non-lieu, M° Alcide Delmont adressa
aussitôt la lettre suivante au procureur général pour
obtenir communication de cet arrêt :

19 janvier 1909.
Monsieur le procureur général,

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien m'autoriser à
prendre communication de l'arrêt rendu le 15 janvier 1909 par
la chambre des mises en accusation sur l'opposition formée
par Mlle Le Plard à l'ordonnance de non-lieu rendue par M. le
juge d'instruction sur la plainte par elle déposée û la suite de
l'arrestation dout elle se plaignait.
Veuillez agréer, etc. Alcide Delmont,

avocat à la Cour.

Le procureur général répondit en ces termes à la lettre
de Me Alcide Delmont :

1er février 1909.
Mon cher maître,

Vous avez bien voulu me demander l'autorisation de prendre
communication d'un arrêt de la chambre des mises en accu¬
sation en date du 15 janvier dernier, qui a confirmé l'ordon-
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nance de non-lieu rendue à la suite de la plainte de Mlle Le Plard.
.le ne crois pas pouvoir, à mon grand regret, vous accorder

cette communication.
Vous n'ignorez pas, en elïet, que d'une part, les arrêts de la

chambre d'accusation ne sont point rendus en audience publique
et que, d'autre part, il est de jurisprudence constante que la
partie civile ne peut se pourvoir contre un arrêt de non-lieu,
aussi est-il d'un usage constant à mon Parquet, de faire sim¬
plement prévenir les parties civiles du rejet de leur opposition
sans leur faire délivrer une expédition de-l'arrêt : c'est ce qui
a été fait en ce qui concerne Mlle Le Plard.
Recevez, etc.

Pour le procureur général,
signé : Les'couvé

Me Alcide Delmonl adressa alors au directeur des affaires
crimiuelles, au ministère de la Justice, la protestation
suivante :

Paris, le 15 lévrier 1909.
Monsieur le directeur,

J'ai eu l'honneur de demander au Parquet de la Cour de
Paris communication d'un arrêt de la chambre dès mises en
accusation confirmant une ordonnance de non-lieu rendue sur
une plainte avec constitution de partie civile portée par ma
cliente Mlle Le Plard contre X... Je vous envoie sous ce pli la
copie de ma demande au Parquet et de la réponse qui m'a été
faite par M. le procureur général.
Cet incident soulève une question de principe dont j'ai l'hon-

ueur de vous saisir. Il n'y a rien dans la loi qui s'oppose à la
communication des arrêts de la chambre des mises. Ht je ne
vois aucune raison en dehors de « l'usage constant » invoqué
par le Parquet qui puisse expliquer et justifier l'impossibilité
pour une partie d'avoir communication d'une décision de jus¬
tice qui la concerne. Aussi bien le Parquet est-il impuissant à
empêcher la prise de communication des arrêts de la Chambre
tles mises, un simple pourvoi en cassation— même suivi de
désistement — détermine l'envoi de l'arrêt attaqué à la Cour
suprême où l'avocat à la Cour de cassation chargé de l'alïairc
pourra prendre communication et'avoir copie de l'arrêt.
Ainsi les arrêts de la Chambre des mises pourraient n'être

pas secrets pour ceux qui sont capables de supporter ces
divers frais, tandis que les autres plaideurs seraient dans l'im¬
possibilité de se procurer la communication d'arrêts qu'ils
peuvent avoir pourtant le plus grand intérêt à connaître.
J'espère, monsieur le directeur, que vous estimerez et que

vous voudrez bien décider que les arrêts de la Chambre des
mises en accusation devront êtres communiqués, sur leur
demande, aux parties en cause.
Veuillez agréer, etc. Ai.cide Delmont.

avocat à la Cour.



Conformément à cette lettre Mlle Valérie Le Plard s'est
pourvue devant la Cour de cassation contre l'arrêt de la
Chambre des mises en accusation et obtenait ainsi
communication du réquisitoire définitif du procureur
général, d'une annexe à ce répuisitoire ainsi que de
l'arrêt intervenu. Voici le texte du réquisitoire :
Le substitut du procureur général soussigné. Vu les pièces de

la procédure suivie contre.
Tous auteurs que l'instruction fera connaître.
Du chef d'attentat à la liberté.
Vu notamment la constitution de partie civile de la Mlle Le

Plard en date du 18 mars 1908,
Vu l'ordonnance de non-lieu de M. le juge Boucard en date

du 19 décembre 1908,
Vu la signification de la dite ordonnance en date du 22 dé¬

cembre 1908,
Vu la signification de l'opposition à la dite ordonnance en

date du 23 décembre 1908,
Vu le mémoire produit à l'appui de la dite opposition le

4 janvier 1909.
Attendu que cette opposition est régulière en la forme,
Au fond :

Attendu que les faits de prostitution clandestine visés contre
Mlle Le Plard sont établis par 4 rapports d'inspecteurs de la
sûreté confirmés par des dépositions faites sous la foi du ser¬
ment et par deux procès-verbaux de commissaire de police,
l'un d'eux confirmé par une déposition faite sous la loi du ser¬
ment, l'un des rapports et les deux procès-verbaux mention¬
nant les aveux formels de la demoiselle Le Plard ;

Que les deux procès-verbaux sont signés par l'intéressé,
après lecture.
Attendu que la demoiselle Le Plard qui revient aujourd'hui

sur ses aveux n'infirme pas, par la preuve contraire la foi due
aux documents ci-dessus visés;
Que ses racolages constatés les 28, 29, 31 janvier et 10 février

1908 ne sont contredits que par elle ;
Que le racolage du 25 janvier se heurterait à un alibi fourni

par le témoin Pinc qui affirme, avec agenda à l'appui, que la
demoiselle Le Plard aurait travaillé dans son atelier à l'heure
indiquée par les inspecteurs ;
Mais attendu que le dit témoin reconnaît s'être absenté pen¬

dant une heure environ de son domicile, que la demoiselle
Le Plard a pu sortir £t ce moment et qu'il n'apparaît pas que
les agents se soient trompés ;
Attendu qu'à part certaines divergences explicables par l'obs¬

curité des fins d'après-midi de janvier, le signalement des cos¬
tumes portés par la demoiselle Le Plard a été vérifié;
Attendu que si, relativement aux passes dans les hôtels de

la rue Biot relevées contre la demoiselle Le Plard par les ins-
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pecteurs, les patrons et les garçons de ces hôtels déclarent ne
point reconnaître celle-ci, leur lémoignagne intéressé ne saurait
prévaloir contre les dépositions précises et circonstanciées des
agents ;

En droit.
Attendu que ces faits étant constants, les agents et commis¬

saires de police qui ont arrêté la demoiselle Le Plard et main¬
tenu cet arrestation le temps indiqué par la plainte n'ont fait
qu'obéir aux prescriptions de l'arrêté du préfet de police de la
Seine en date du lo octobre 1878 constituant l'intervention
réglementaire pour les diverses opérations du service des
mœurs.

Que cet arrêté vise dans son chapitre 1 §2 la conduite à tenir
par les agents et commissaires de poliee'vis-à-vis des prosti¬
tuées insoumises ; qu'il prévoit leur arrestation dans les cas
analogues à celui de la demoiselle Le Plard.
Que les agents et commissaires n'avaient pas a. se faire juges

de la légalité de cet arrêté et que la cour n'a pas davantage à
l'apprécier.
Vu l'article 128, code instruction criminelle,
Requiert qu'il plaise à la cour recevoir la demoiselle Le Plard

appelante a l'ordonnance sus-visée,
Au fond, l'en débouter ;
Confirmer l'ordonnance frappée d'opposition laquelle devra

être exécutée selon ses forme et teneur.
Au parquet, le 8 janvier 1909.

Signé illisiblement.
L'annexe au réquisitoire est ainsi conçue :

Note pour la chambre d'accusation
1° Fait:

Objection. — Les racolages du 31 janvier ne sont consignés dans
aucun rapport.

Répi — Inexact. Rapport du sous-brigadier Bernier, cote 18.
Déposition sous serment du même, cote 52.
Déposition sous serment de l'agent Bleu, cotes 54 et 55.

Objection. — Les racolages des 28, 29 janvier et 1er février.
Rév. — D'une façon générale les hôteliers tenus d'inscrire leurs
passagers et qui ne l'ont pas fait nient leur passage ou séjour
dans l'hôtel.
Tous les rapports, coies 18, 57, 58, 59, toutes les dépositions,

51, 52, 54,55, constatent les faits.de prostitution.
Objection. — Alibi pour le racolage du 2i5 janvier.
Rèp. — Rapport du 1er février, cote 18, relatif aux filatures du
sous-brigadier Bernier.
Fait nouveau de prostitution le 10 février a déterminé

arrestation même personne, cote 52.
Déposition Pinc pas convaincante, cote 52. Est sorti de

6 heures à 7 heures 1/4. Demoiselle Le Plard réglée le len¬
demain, morte saison. .



Extrait des minutes du greffe de la cour d'appel de ParisLa cour d'appel de Paris, chambre des mises en accusations,
a rendu en l'audience du 15 janvier 1909, l'arrêt dont la teneur
suit :

La cour réunie en la chambre du conseil, M. Brouchot, subs¬
titut de M. le procureur général est entré et a fait le rapport
au sujet de l'opposition formée par la demoiselle Valérie Le
Plard à l'exécution de l'ordonnance du juge d'instruction de la
Seine, en date du 19 décembre 1908, laquelle a dit n'y avoirlieu à suivre sur la plainte de la dite demoiselle Le Plard.
Information ouverte et suivie contre X...
Le greffier a donné lecture des pièces du procès qui ontété laissées sur le bureau.
Le substitut a déposé sur le bureau son réquisitoire écrit,signé de lui, daté du 8 janvier 1909 et terminé par les conclu¬sions suivantes :

Requiert qu'il plaise à la cour :
Confirmer l'ordonnance frappée d'opposition ;
Le substitut s'est retiré ainsi que le greffier.
La cour après avoir délibéré,
Vu les pièces de la procédure,
Vu le mémoire en date du 4 janvier 1909 signé : « AlcideDelmont » et « Valérie Le Plard ».
Vu les conclusions de M. le procureur général ;
Considérant que la demoiselle Valérie Le Plard qui, se pré¬tendant victime d'une arrestation et d'une détention arbitraires,avait porté plainte contre les auteurs de ces actes et s'était
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Jupe verte, pour jupe bleue? La nuit en janvier ! Peu im¬
portant.
Le reste du signalement concorde.

Objection. — Aveux prétendus.
Rép — Réquisitoire ne renverse pas théorie admise en matière
de preuve. Demoiselle Lo Plard a à prouver contre procès ver¬
baux, aveux et dépositions d'agents.
Procès verbaux d'aveux seraient cles faux, cotes 11, 12._Voir Déposition Guillet, cote 41.
2° Droit :

Une formule imprimée cote 11, unewofi imprimée cote 12.
Détail d'administration :

Distinction entre prostitution clandestine et non clandestine
ne fait rien dans l'affaire.
Agents ont obéi ;i § du règlement de 1878 sur prostitution

clandestine.
Arrestation prescrite (page 4) avec précautions et formalités

à observer.
Agents ne peuvent être juges de la légalité d'un arrêté quifait leur loi.

Voici enfin le texte de l'arrêt de la chambre des mises
en accusation :
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constituée partie civile et régulièrement opposante à l'exécu¬
tion de l'ordonnance en date du 19 décembre 1908 par laquelle §
l'un des juges d'instruction au tribunal de la Seine a déclaré 1
après information qu'il n'y avait lieu à suivre.
Considérant que les faits imputés par la plaignante aux agents g

et fonctionnaires de la police visés dans sa plainte consistent |
à l'avoir arrêtée et détenue administrativement sur le motif I
erroné qu'elle se serait livrée à la prostitution clandestine.
Considérant, d'une part, qu'il résulte de l'information que

les mesures sur lesquelles la demoiselle Le Plard fonde sa |
plainte n'ont été prises contre elle qu'en conformité des règle- I
ments administratifs relatifs à la prostitution clandestine, et
qu'après qu'il aurait été constaté par des rapports d'inspecteurs
de la sûreté qu'elle avait été vue par eux se livrer à diverses
reprises à des actes de racolage sur la voie publique; que I
voulùt-on admettre, à l'encontre des résultats de l'instruction,
qu'elle a été victime d'une erreur de la part de ces agents, <
aucun fait n'apparaît d'où R serait permis d'induire que ceux-ci
ont agi de mauvaise foi ;
Considérant, d'autre part, que sans qu'il y ait lieu de recher¬

cher ce que valent, au point de vue de leur légalité, les règle¬
ments de police en conformité desquels ont agi les agents et
fonctionnaires visés dans la plainte, il suffit pour la cour de
constater que ces règlements existent et fonctionnent depuis
un très long temps au su et au vu des pouvoirs publics, et que,
dans cette situation on ne saurait raisonnablement admettre
qu'en se conformant à leur prescription les agents et fonction¬
naires susvisés ont pu encourir une responsabilité pénale. ;
Adoptant, au surplus, les motifs énoncés aux conclusions de

M. le procureur général ;
Confirme l'ordonnance entreprise ;
Ordonne qu'elle sortira son plein et entier effet.
Condamne la demoiselle Le Plard aux dépens liquidés à

18 fr. 60 avancés par le trésor, plus 7 fr. 20 pour droits de
poste.
Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence de

M. le procureur général.
Fait au palais de justice, à Paris, le 113 janvier 1909, en là

chambre du conseil où siégeaient MM. Grenier,' président,
Dopfîer, Louiche, Assaud et Morise, conseillers...

(.-1 suivre).

Le Secrétaire général-gérant: Mathias Morhardt

Lavana (Voir Baguio).


